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Préface 

Les  propositions  formulées  par  le  gouvernement  de  l'Ontario  pour  la  réforme  des  pen¬ 
sions  traduisent  la  conviction  profonde  que  nous  avons  dans  cette  province  à  l’effet  que  les 
Canadiens  désirent  que  des  améliorations  soient  apportées  à  l’appareil  du  revenu  de  re¬ 
traite  en  vigueur  au  pays,  sans  pour  autant  élargir  la  portée  de  l’influence  exercée  par  les 
autorités  gouvernementales  sur  leur  façon  de  préparer  leur  départ  en  retraite.  Par  consé¬ 
quent,  ces  propositions  de  réforme  privilégient  à  la  fois  le  besoin  de  fournir  un  niveau 
adéquat  de  protection  du  revenu  de  retraite  pour  tous  les  membres  de  notre  société  et  l’im¬ 
portance  de  donner  aux  particuliers  et  aux  familles  toute  la  latitude  voulue  quant  à  la  plani¬ 
fication  de  leur  retraite. 

Grâce  aux  initiatives  originant  de  l'Ontario,  cette  province  a  su  jouer  un  rôle  de  chef  de 
file  pour  l’élaboration  de  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays,  à  la  fois  dans 
le  secteur  public  et  dans  le  secteur  privé.  C'est  la  publication,  en  1961,  du  rapport  intitulé: 
Report  of  the  Ontario  Committee  on  Portable  Pensions ,  portant  sur  le  système  des  régimes 
de  retraite  à  participation  volontaire  établis  par  les  employeurs,  qui  amena  l’adoption  de  la 
première  loi  canadienne  sur  les  régimes  de  pension,  promulguée  en  1965.  La  province  de 
l’Ontario  a  joué  un  rôle  déterminant  lors  de  l'établissement  du  Régime  de  pensions  du  Ca¬ 
nada  (RPC)  et  s’est  affirmée  en  qualité  de  participant  actif  et  efficace  dans  le  cadre  de  ce 
programme  conjoint  fédéral-provincial.  Au  début  des  années  70,  l’intervention  de  l’Onta¬ 
rio  a  contribué  à  lancer  le  processus  de  révision  qui  a  permis  de  clarifier  les  objectifs  du 
RPC  et  d'enrichir  les  prestations  versées. 

L’Ontario  s’est  résolument  placée  aux  premiers  rangs  des  intervenants  dans  le  cadre  du 
processus  actuel  de  réforme  des  pensions  en  publiant,  en  1981,  le  rapport  en  dix  tomes  ré¬ 
digé  par  la  Commission  royale  d’enquête  sur  le  statut  des  pensions  en  Ontario.  Vint  en¬ 
suite,  en  1982,  le  rapport  du  Comité  spécial  de  l’Ontario  sur  les  pensions. 

Les  propositions  formulées  dans  le  présent  document  expriment  les  préoccupations  in¬ 
cessantes  de  l’Ontario  en  vue  de  la  mise  en  oeuvre  d’un  système  de  revenu  de  retraite,  effi¬ 
cace,  équilibré  et  bien  rodé,  à  l'intention  de  tous  les  Canadiens! 
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I.  Les  objectifs  de  la  réforme  des  pensions 

La  structure  globale  de  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  Canada  est  fonda¬ 
mentalement  saine.  Cependant,  le  système  devrait  être  amélioré  pour  faire  en  sorte  que  les 
avantages  prévus  soient  offerts  avec  plus  d’efficacité  et  en  tenant  compte  de  façon  plus 
nuancée  de  l’évolution  des  conditions  économiques  et  sociales.  Après  la  réforme,  le  sys¬ 
tème  en  vigueur  devrait  comporter  des  coûts  abordables  et  il  devrait  donner  toute  la  lati¬ 
tude  voulue  aux  particuliers  et  aux  familles  pour  la  planification  de  leur  retraite.  On  pourra 
y  arriver  en  préservant  l’équilibre  actuel  entre  les  régimes  obligatoires  et  les  modalités  fa¬ 
cultatives. 

Les  modalités  facultatives  offertes  en  vue  de  la  retraite  permettent  aux  Canadiens  de  re¬ 
hausser  leur  revenu  de  retraite  en  sus  des  niveaux  de  base  fournis  par  les  programmes  gou¬ 
vernementaux  et  donnent  aux  ménages  la  possibilité  d’établir  leur  programme  supplémen¬ 
taire  de  retraite  en  tenant  compte  de  leurs  propres  priorités  en  matière  de  consommation  et 
d’épargne  ainsi  que  des  circonstances  particulières  alors  applicables.  Le  nombre  grandis¬ 
sant  des  participants  à  un  régime  de  retraite  de  l'employeur  et  les  diverses  formes  que  peu¬ 
vent  revêtir  ces  régimes  confirment  que  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  dans  le 
secteur  privé  est  en  mesure  de  répondre  à  la  diversité  des  priorités  des  participants  et  à 
l’évolution  de  la  situation  économique.  Le  système  de  régimes  de  retraite  établi  dans  le  sec¬ 
teur  privé  constitue  aussi  une  source  d’épargnes  d’importance  cruciale  pour  financer  les  in¬ 
vestissements  nécessaires  afin  de  bâtir  l’avenir  du  pays. 

Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  pour  la  réforme  des  pensions  permettraient 
d’améliorer  les  éléments  de  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  Canada,  tant 
dans  le  secteur  public  que  dans  le  secteur  privé,  grâce  à: 

•  une  augmentation  des  pensions  en  faveur  de  ceux  qui  dépendent  des  programmes 
gouvernementaux  pour  toucher  un  revenu  de  retraite,  sans  élargir  la  portée  des  régi¬ 
mes  de  pension  obligatoires; 

•  une  amélioration  des  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  offerts  par  les  em¬ 
ployeurs  et  des  dispositions  établies  par  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite,  dans  le 
but  de  les  rendre  plus  accessibles,  plus  équitables  et  d'en  rehausser  les  prestations; 

•  une  souplesse  accrue  des  régimes  obligatoires  et  des  dispositions  facultatives  en  vue 
de  la  retraite; 

•  une  amélioration  des  pensions  en  faveur  des  femmes;  et 

•  le  maintien  du  coût  des  pensions  à  un  niveau  abordable  pour  les  contribuables  et 
pour  le  secteur  privé,  dès  maintenant  et  dans  les  années  futures. 

II.  Enrichissement  de  la  PSV,  du  SRG  et  du  programme  GAINS 

Porter  à  un  niveau  plus  élevé  le  revenu  garanti  dans  le  cadre  de  la  PSV,  du  SRG  et  du 
programme  GAINS  constitue  l’une  des  visées  prioritaires  de  la  réforme  des  pensions.  Ces 
programmes  doivent  être  maintenus  et  consolidés.  L’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  du  revenu  garanti  grâce  à  l’effet  combiné  de  la  PSV,  du  SRG  et  du 
programme  GAINS,  en  faveur  des  personnes  âgées  vivant  seules,  pour  le  porter  à  60 
pour  cent  au  lieu  de  53  pour  cent  du  revenu  garanti  dont  bénéficient  les  couples  âgés, 
ainsi  que  le  maintien  du  revenu  garanti  à  ce  niveau;  et 

•  une  augmentation  de  la  PSV  pour  la  porter  à  15  %  du  salaire  moyen  dans  l’industrie 
ainsi  que  le  maintien  de  la  PSV  à  ce  niveau. 
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D’ici  la  fin  de  1984,  les  personnes  âgées  vivant  seules  dans  la  province  de  l’Ontario 
pourraient  ainsi  bénéficier  d’un  revenu  de  base  garanti  totalisant  plus  de  8  000  $  par  année 
et  les  couples  âgés  recevraient  un  revenu  annuel  garanti  dépassant  les  13  500  $. 

III.  Mesures  visant  à  améliorer  les  prestations  du  RPC 

L’Ontario  considère  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  procéder  à  un  élargissement  général  de  la 
portée  du  Régime  de  pensions  du  Canada,  mais  que  des  mises  à  jour  s’imposent  en  ce  qui 
concerne  les  règles  fixées  pour  l’attribution  des  prestations  afin  d’en  améliorer  la  souplesse, 
particulièrement  à  l’égard  des  femmes.  Il  faudrait  aussi  augmenter  les  prestations  du  RPC 
afin  de  verser  de  meilleures  pensions  à  ceux  qui  dépendent  principalement  des  programmes 
gouvernementaux  pour  toucher  un  revenu  de  retraite.  L’admissibilité  aux  enrichissements 
ainsi  apportés  au  RPC  devrait  être  rétroactive  de  sorte  que  les  présents  récipiendaires  puis¬ 
sent  bénéficier  des  changements  apportés. 

Modalités  plus  souples 

Afin  de  mettre  à  jour  les  règles  fixées  pour  l’attribution  des  prestations  du  RPC,  d’a¬ 
méliorer  la  capacité  du  régime  de  s’adapter  au  caractère  de  plus  en  plus  dynamique  du  che¬ 
minement  de  carrière  des  Canadiens  et  de  la  rémunération  qu’ils  touchent  pendant  toutes 
leurs  années  de  participation  à  la  population  active  et  ausssi  afin  de  donner  à  ceux  qui  le 
désirent  la  possibilité  de  prendre  leur  retraite  avant  ou  après  l’âge  de  65  ans,  l’Ontario  pro¬ 
pose: 

•  des  mesures  portant  le  montant  limite,  qui  est  utilisé  pour  calculer  les  cotisations  au 
RPC  et  établir  les  prestations,  au  même  niveau  que  le  salaire  moyen  dans  l’industrie, 
et  ce  d’ici  1987; 

•  une  réduction  de  la  période  de  cotisation  donnant  droit  de  recevoir  la  rente  maxi¬ 
mum  du  RPC,  en  la  ramenant  à  35  ans  au  lieu  de  40  ans; 

•  l’octroi  de  prestations  ayant  fait  l’objet  d'une  réduction  actuarielle  pour  ceux  qui  dé¬ 
sirent  prendre  une  retraite  anticipée  à  partir  de  l’âge  de  60  ans;  et 

•  l’octroi  de  prestations  ^yant  fait  l’objet  d'une  augmentation  actuarielle  pour  ceux  qui 
désirent  retarder  leur  départ  en  retraite  jusqu’à  l’âge  de  70  ans. 

Traitement  plus  équitable  pour  la  femme 

Les  règles  fixées  pour  l’attribution  des  prestations  du  RPC  devraient  accorder  pleine  re¬ 
connaissance  au  fait  que  les  conjoints,  en  qualité  de  partenaires  économiques,  ont  tous 
deux  apporté  leur  contribution,  directement  ou  indirectement,  à  l’accumulation  des  crédits 
de  retraite. 

L’Ontario  propose: 

•  le  maintien  des  prestations  de  survivant  même  s’il  y  a  remariage; 

•  l’application  des  modalités  de  partage  des  crédits  lorsqu’il  y  a  rupture  du  mariage  ou 
de  l’union  de  fait; 

•  l’envoi  automatique  d’un  avis  informant  les  conjoints  de  leur  droit  de  partager  les 
crédits  du  RPC  lorsqu’il  y  a  divorce;  et 

•  le  partage  automatique  des  crédits  du  RPC  entre  les  conjoints  lors  de  la  retraite,  aus¬ 
sitôt  que  le  plus  jeune  des  conjoints  atteint  l’âge  de  65  ans. 

La  clause  de  partage  automatique  des  crédits  du  RPC  lors  de  la  retraite  aura  des  inci¬ 
dences  particulièrement  notables  dans  les  cas  où  l’un  des  conjoints  a  choisi  de  demeurer  à 
temps  plein  au  foyer.  Les  crédits  du  RPC  accumulés  par  le  conjoint  qui  occupe  un  emploi  à 
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l’extérieur  feraient  l’objet  d’un  partage  en  parts  égales  et  les  deux  conjoints  recevraient  un 
chèque  mensuel  de  pension  correspondant  à  la  moitié  des  crédits  de  retraite  accumulés 
pendant  la  durée  de  l’union. 

Enrichissement  des  prestations  de  survivant 

Les  modalités  actuelles  applicables  aux  prestations  de  survivant  avant  la  retraite  ont 
pour  but  de  fournir  une  pension  d’un  montant  maximum  au  conjoint  survivant  âgé  de  plus 
de  45  ans  et  au  survivant  plus  jeune  qui  a  à  sa  charge  des  enfants  ou  des  personnes  handica¬ 
pées.  Il  y  aurait  lieu  de  consolider  ces  modalités  du  RPC  en  augmentant  les  prestations  du 
RPC  en  faveur  des  survivants  avant  la  retraite,  en  particulier  pour  les  survivants  âgés  de  55 
à  64  ans. 

L’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  du  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  avant  la  retraite, 
en  faveur  des  survivants  âgés  de  55  à  64  ans,  pour  les  porter  à  502,50  $  au  lieu  de 
229,18$; 

•  une  augmentation  du  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  avant  la  retraite, 
en  faveur  des  survivants  âgés  de  35  à  54  ans;  et 

•  une  augmentation  de  la  composante  des  prestations  mensuelles  avant  la  retraite  qui 
est  calculée  selon  un  taux  forfaitaire,  dans  le  cas  des  survivants  âgés  d’au  moins  35 
ans  et  ayant  des  personnes  à  charge,  portant  ainsi  ce  montant  à  186,13  $  au  lieu  de 
83,87$. 

Il  y  aurait  également  lieu  de  rehausser  le  montant  des  prestation  de  survivant,  après  le 
départ  en  retraite.  Cet  enrichissement  devrait  surtout  être  canalisé  en  faveur  des  survivants 
qui  n’ont  pas  d’autre  source  indépendante  de  revenu  de  retraite. 

L’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  des  prestations  de  survivant,  après  la  retraite,  pour  les  porter  à 
80  %  du  revenu  total  que  touchait  le  ménage  aux  termes  du  RPC;  et 

•  le  maintien  du  plafond  applicable  aux  prestations  de  survivant  afin  que  ces  dernières 
ne  puissent  pas  dépasser  le  montant  maximum  des  prestations  que  reçoit  une  per¬ 
sonne  âgée  ayant  versé  des  cotisations  au  RPC  et  vivant  seule  après  son  départ  en  re¬ 
traite. 

En  fixant  un  tel  niveau  de  80  %,  on  rehausse  le  montant  des  prestations  du  RPC  en  fa¬ 
veur  des  survivants  et  on  réduit  la  dépendance  des  prestataires  vis-à-vis  des  programmes 
gouvernementaux  liés  au  revenu.  Dans  le  cas  d’un  survivant  qui  n’était  pas  un  cotisant  au 
RPC,  la  pension  maximum  passerait  de  232,50  $  à  310  $  par  mois.  Par  ailleurs,  parce  que 
l’on  maintient  la  plafond  actuel  établi  quant  au  montant  des  pensions,  on  évite  de  verser 
des  prestations  plus  généreuses  au  survivant  dans  le  cas  d’un  couple  dont  les  deux  partenai¬ 
res  avaient  conjointement  touché,  au  cours  de  leur  vie  active,  des  gains  d’un  montant  consi¬ 
dérable. 

Prestations  d’invalidité  plus  élevées 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  mènent  déjà  des  pourparlers  au  sujet  d’une 
révision  de  l’ensemble  des  programmes  de  protection  du  revenu  en  vigueur  dans  le  secteur 
privé  et  dans  le  secteur  public,  à  l'intention  des  personnes  handicapées.  Un  nombre  crois¬ 
sant  de  facteurs  semblent  indiquer  que  les  Canadiens  bénéficieraient  d’une  meilleure  pro¬ 
tection  en  cas  d’invalidité  s’ils  étaient  couverts  par  un  programme  global  distinct,  au  palier 
national.  Les  mérites  d’une  telle  initiative  et  l’analyse  des  avantages  éventuels  et  de  la 
structure  administrative  requise  nécessiteront  d’autres  études  encore. 
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À  titre  de  mesures  provisoires  dans  le  but  de  répondre  aux  besoins  de  revenu  des  per¬ 
sonnes  handicapées  qui  sont  admissibles  à  des  prestations  du  RPC,  l’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  des  prestations  forfaitaires  d’invalidité  pour  les  porter  au  même  ni¬ 
veau  que  la  PSV,  soit  270  $  par  mois  au  lieu  de  83,87  $; 

•  une  augmentation  de  la  composante  des  prestations  correspondant  à  un  revenu  d’in¬ 
validité,  afin  qu'elle  totalise  100  pour  cent  de  la  rente  de  retraite  attribuée,  au  lieu  de 
75  pour  cent;  et 

•  une  augmentation  des  prestations  forfaitaires  pour  les  enfants  handicapés  d'un  survi¬ 
vant,  afin  de  les  porter  au  même  niveau  que  la  PSV,  soit  270$  par  mois  au  lieu  de 
83,87  $. 

En  rehaussant  les  prestations  en  faveur  des  cotisants  au  RPC  qui  sont  victimes  d’une  in¬ 
validité,  on  reconnaît  que  ces  personnes  ont  été  forcées  de  quitter  leur  emploi  rémunéré  à 
cause  d’une  maladie  ou  d’une  blessure  sérieuse  et  qu'ils  devraient  bénéficier  de  la  même 
protection  de  base  à  l’égard  de  leur  revenu  que  les  cotisants  au  RPC  qui  décident  volontai¬ 
rement  de  prendre  leur  retraite  à  65  ans.  L’enrichissement  des  prestations  forfaitaires  en 
faveur  des  personnes  handicapées  à  la  charge  d’un  survivant  a  pour  but  de  tenir  compte  des 
coûts  additionnels  engendrés  par  les  soins  que  ces  personnes  requièrent. 

Le  coût  prévu  pour  la  mise  en  oeuvre  des  augmentations  proposées  par  l’Ontario  à 
l’égard  des  prestations  du  RPC  est  de  1 ,5  pour  cent  des  revenus  du  régime,  provenant  des 
cotisations. 

IV.  Coût  et  financement  du  Régime  de  pensions  du  Canada 

Les  -principes  qui  sous-tendent  les  règles  fixées  pour  l’attribution  des  prestations  du 
RPC  sont  bien  établis  mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  financement  à 
long  terme  du  régime,  qui  s’inspire  de  principes  encore  ambigus  à  maints  égards.  Il  faut  ab¬ 
solument  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  en  arrivent  à  un  accord  au  sujet  de 
la  meilleure  méthode  permettant  de  financer  les  prestations  déjà  promises.  Une  telle  en¬ 
tente  au  sujet  du  financement  devrait  permettre  aux  Canadiens  de  comprendre  clairement 
quel  est  le  coût  véritable  des  pensions  fournies  par  le  RPC,  faciliter  la  transition  vers  les 
taux  de  cotisation  inévitablement  plus  élevés  que  véhicule  un  régime  de  retraite  par  réparti¬ 
tion  pure  et  éventuellement  rehausser  le  niveau  de  capitalisation  partielle  du  régime  afin  de 
stabiliser  les  taux  de  cotisation  en  vigueur  à  l’avenir. 

Coût  et  financement  des  prestations  en  vigueur 

Selon  le  consensus  établi  entre  les  provinces  en  1981 ,  au  sujet  du  financement  du  RPC, 
les  prestations  qui  ont  été  promises  jusqu’ici  pourraient  être  financées: 

•  en  adoptant  des  mesures  législatives  pour  augmenter  de  0,2  points  de  pourcentage  le 
taux  de  cotisation  au  RPC,  chaque  année,  à  compter  de  1987,  portant  ainsi  à  neuf 
pour  cent  le  taux  de  cotisation  en  vigueur  en  2013. 

L’adoption  de  telles  modalités  de  financement  permettrait  de  rehausser  le  niveau  de  ca¬ 
pitalisation  du  RPC.  Grâce  à  ces  fonds  additionnels  et  aux  revenus  de  placement  en  décou¬ 
lant,  il  serait  possible  de  maintenir  à  neuf  pour  cent  le  taux  de  cotisation  au  RPC  au  cours 
des  années  futures,  même  si  le  taux  de  répartition  pure  s’avérait  plus  élevé  de  quelques 
points  de  pourcentage.  Un  taux  de  neuf  pour  cent  correspond  au  coût  estimatif  requis  pour 
verser  des  prestations  comparables  par  l’intermédiaire  d’un  régime  de  retraite  originant  du 
secteur  privé. 

Si  l’on  choisit  ce  mode  de  financement,  il  pourra  s’avérer  nécessaire  de  réévaluer  la  po¬ 
litique  de  placement  que  suit  actuellement  le  RPC  et  qui  consiste  à  prêter  aux  gouverne- 
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ments  des  provinces,  à  des  taux  d’intérêt  correspondant  aux  taux  payés  sur  les  obligations  à 
long  terme  du  gouvernement  du  Canada,  les  fonds  dont  le  RPC  n’a  pas  immédiatement  be¬ 
soin  pour  verser  des  prestations.  Ceci  a  constitué  pour  les  provinces  une  source  précieuse 
de  financement;  en  Ontario  et  dans  d’autres  provinces,  ces  fonds  ont  ainsi  contribué  à  la 
mise  en  place  d'un  ensemble  moderne  de  biens  en  immobilisations,  dans  le  secteur  public. 

Il  est  cependant  possible  que  les  besoins  en  matière  de  formation  du  capital  dans  le  sec¬ 
teur  public  se  fassent  moins  pressants  à  l'avenir,  libérant  ainsi  une  partie  des  fonds  addi¬ 
tionnels  canalisés  vers  le  RPC  grâce  aux  dispositions  élaborées  en  consensus  par  les  provin¬ 
ces.  Si  c’est  le  cas,  les  fonds  ainsi  disponibles  pourraient  être  investis  dans  le  secteur  privé. 
Il  faudrait  alors  étudier  les  méthodes  pertinentes  pour  investir  dans  des  placements  concur¬ 
rentiels  sur  le  marché  des  capitaux,  afin  de  veiller  à  ce  que  les  fonds  du  RPC  continuent 
d’être  employés  de  façon  productive. 

S’il  arrivait,  suite  au  consensus  élaboré  entre  les  provinces,  que  l’afflux  annuel  des 
fonds  soit  trop  considérable  par  rapport  aux  options  de  placement  disponibles  dans  le  sec¬ 
teur  privé  ou  s’il  s’avérait  impossible  d’établir  des  mesures  institutionnelles  permettant  de 
répartir  adéquatement  les  fonds  du  RPC  par  l'intermédiaire  du  marché  des  capitaux,  il  fau¬ 
drait  s’attacher  à  définir  des  solutions  de  rechange.  Au  nombre  des  options  qui  s’offriraient 
alors,  mentionnons  qu’on  pourrait  ralentir  les  augmentations  de  coût  acceptées  en  consen¬ 
sus  par  les  provinces  à  l’origine,  ou  retarder  l’entrée  en  vigueur  des  augmentations  du  taux 
de  cotisation  de  0,2  point  de  pourcentage  par  année. 

Coût  et  financement  des  enrichissements  apportés  aux  prestations 

Le  coût  estimatif  des  propositions  formulées  par  l’Ontario  pour  enrichir  les  prestations 
du  RPC  s’établit  à  1 ,5  pour  cent  des  revenus  touchés  sous  forme  de  cotisations.  Il  constitue 
une  mesure  approximative  du  taux  de  cotisation  selon  des  modalités  de  répartition  pure,  à 
échéance,  qui  s’avère  nécessaire  pour  payer  les  prestations  selon  les  propositions  formu¬ 
lées,  en  supposant  que  le  taux  de  fécondité  sera,  au  total,  de  2,1  pour  cent.  On  peut  consi¬ 
dérer  qu’il  s’agit  là  du  «coût  entier»,  à  long  terme,  des  nouvelles  prestations  du  RPC. 

L’Ontario  suggère  que  les  enrichissements  apportés  aux  prestations  du  RPC  soient  fi¬ 
nancés: 

•  en  augmentant  le  barème  des  taux  de  cotisation  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans 
selon  l'estimation  du  «coût  entier»  des  enrichissements  proposés,  lesdites  augmenta¬ 
tions  entrant  en  vigueur  au  cours  de  l’année  même  pendant  laquelle  on  commencera 
à  payer  les  nouveaux  montants  de  prestations. 

En  procédant  de  la  sorte  au  financement  du  RPC,  on  forge  un  lien  nécessaire  entre  l’en¬ 
richissement  et  le  coût  des  prestations.  Cette  caractéristique  est  absente  des  modalités  de 
financement  présentement  en  vigueur. 

La  formule  employée  pour  le  financement  du  RPC  stipulerait  également  une  admissibi¬ 
lité  rétroactive  aux  enrichissements  apportés  aux  prestations.  Les  pensionnés  qui  touchent 
présentement  des  prestations  bénéficieraient  donc  des  enrichissements  apportés  et  les  dé¬ 
penses  gouvernementales  pour  les  programmes  liés  au  revenu  que  sont  le  SRG  et  le  pro¬ 
gramme  GAINS  s’en  trouveraient  ainsi  réduites. 

Discussions  fédérales-provinciales 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  ont  longuement  étudié  la  question  du  finance¬ 
ment  du  RPC;  les  provinces  en  sont  arrivées  à  un  consensus  en  1981  et  ont  soumis  leurs 
conclusions  au  ministre  fédéral  des  Finances.  Considérant  l’ampleur  des  efforts  déjà  dé¬ 
ployés  sur  la  question  du  financement,  il  ne  devrait  pas  être  trop  difficile  d’en  arriver  à  for¬ 
muler  et  à  mettre  en  oeuvre  un  accord  fédéral-provincial  sur  le  financement  des  prestations 
présentement  promises  aux  termes  du  RPC. 


Il  faudra  consacrer  plus  de  temps  à  l’élaboration  d’une  entente  au  sujet  des  enrichisse¬ 
ments  proposés  concernant  les  prestations  de  survivant  et  les  prestations  d’invalidité.  Le 
Livre  vert  et  les  propositions  formulées  par  l’Ontario  n’ont  pas  encore  donné  lieu  à  une 
analyse  conjointe  fédérale-provinciale  visant  à  mettre  en  lumière  toutes  leurs  incidences 
respectives.  Il  serait  souhaitable  d’entamer  l’étude  et  la  discussion  de  ces  propositions  ainsi 
que  des  dispositions  qui  ont  été  proposées  par  d’autres  provinces,  en  même  temps  que  l’on 
engagera  des  pourparlers  sur  les  questions  relatives  aux  prestations  et  au  financement  du 
RPC  dans  sa  forme  actuelle. 


V.  Réforme  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur 

Il  existe  au  Canada  plus  de  14  000  régimes  de  retraite  établis  volontairement  par  des 
employeurs,  au  bénéfice  de  plus  de  4,5  millions  d’employés.  Ces  régimes  font  partie  inté¬ 
grante  de  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays  parce  que  les  prestations  qu’ils 
offrent  à  leurs  membres  ont  été  définies  de  manière  à  tenir  compte  des  besoins  variés  des 
employeurs  et  des  employés  qui  y  participent.  Divers  facteurs,  comme  l’inflation,  la  mobi¬ 
lité  accrue  de  la  main-d’oeuvre,  la  participation  croissante  des  femmes  à  la  population  ac¬ 
tive  et  l’évolution  des  attitudes  sociales  au  sujet  de  la  rémunération  ont  cependant  révélé 
que  la  façon  dont  les  régimes  en  cause  ont  été  conçus  laisse  subsister  des  faiblesses. 

Amélioration  des  pensions  originant  des  régimes  privés 

Les  propositions  formulées  par  l'Ontario  feraient  en  sorte  que  les  régimes  de  retraite  à 
participation  volontaire  accordent  des  prestations  enrichies  et  plus  adéquates  afin  de  tenir 
compte  de  l’évolution  des  cheminements  de  carrière,  de  reconnaître  que  les  pensions  cons¬ 
tituent  ùne  forme  de  rémunération  différée  et  de  donner  aux  employés  les  plus  jeunes  et 
comptant  moins  d’années  de  service  plus  de  latitude  quant  à  la  planification  de  leur  pro¬ 
gramme  d’épargne. 

L’Ontario  propose: 

•  des  mesures  de  protection  contre  l’inflation,  applicables  aux  prestations  versées  à 
l’avenir,  selon  un  montant  d’au  moins  60  pour  cent  des  changements  survenus  dans 
l’indice  des  prix  à  la  consommation; 

•  la  dévolution  après  cinq  années  de  service,  mais  sans  immobilisation  obligatoire  des 
fonds  tant  que  le  cotisant  n'a  pas  atteint  l’âge  de  40  ans; 

•  le  paiement  d’intérêts,  à  un  taux  raisonnable,  sur  les  cotisations  versées  par  les  em¬ 
ployés; 

•  des  contributions  de  l’employeur  d’un  montant  au  moins  égal  à  la  moitié  de  la  valeur 
des  prestations  à  l’égard  desquelles  l’employé  a  des  droits  acquis; 

•  la  transférabilité  des  droits  acquis  lorsque  l’employé  se  retire  du  régime; 

•  des  normes  de  divulgation  en  faveur  des  membres  du  régime; 

•  l’admissibilité  obligatoire  des  employés  à  temps  plein  et  à  temps  partiel  à  l’âge  de 
30  ans; 

•  la  participation  des  membres  du  régime  à  la  direction  des  affaires  de  leur  régime  de 
retraite;  et 

•  une  clarification  de  l’utilisation  des  surplus  dans  le  cadre  des  régimes  de  retraite  à 
prestations  déterminées. 
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Modalités  plus  équitables  pour  la  femme 

Les  mesures  de  réforme  visant  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur  bénéficieront  à  la 
fois  aux  hommes  et  aux  femmes,  mais  certaines  réformes  additionnelles  s’avéreraient  né¬ 
cessaires  afin  que  l’appareil  des  régimes  à  participation  volontaire  accorde  à  la  femme  un 
traitement  équitable. 

L’Ontario  propose: 

•  le  partage  entre  les  conjoints  de  l’actif  accumulé  en  vue  de  la  retraite  et  des  presta¬ 
tions  servies  lorsqu’il  y  a  rupture  du  mariage; 

•  la  suppression  des  éléments  de  discrimination  liés  au  sexe,  dans  le  cadre  des  régimes 
de  retraite; 

•  l’octroi  de  prestations  de  survivant,  devant  obligatoirement  être  versées  lorsqu’il  y  a 
décès  de  l’un  des  conjoints  après  la  retraite,  couvrant  60  pour  cent  de  la  pension  du 
RPC  que  touchait  le  ménage; 

•  l’octroi  de  prestations  de  survivant,  selon  des  modalités  obligatoires  avant  la  retraite, 
pour  un  montant  égal  à  60  pour  cent  de  la  valeur  de  la  pension  accumulée  pour  le 
compte  du  conjoint  qui  versait  des  cotisations  au  RPC;  et 

•  le  maintien  de  la  rente  de  survivant  après  le  remariage. 

VI.  Modalités  établies  par  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite 
et  assistance  fiscale 

Les  modalités  établies  par  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite  revêtent  une  impor¬ 
tance  cruciale  pour  donner  à  l’appareil  de  revenu  de  retraite  la  souplesse  nécessaire  pour 
répondre  à  l’évolution  des  besoins  des  Canadiens.  Les  régimes  enregistrés  d’épargne- 
retraite  (REER)  sont,  pour  les  particuliers,  une  façon  avantageuse  de  compléter  le  régime 
de  retraite  en  vigueur  à  leur  lieu  d’emploi.  Par  ailleurs,  les  REER  constituent  une  solution 
de  rechange  pour  les  employés  qui  travaillent  pour  une  entreprise  qui  n’offre  pas  de  régime 
de  retraite.  Il  y  aurait  lieu  d’élargir  la  portée  de  ces  modalités  facultatives  de  préparation 
du  revenu  de  retraite  et  d’y  apporter  des  mises  à  jour  afin  de  tenir  compte  de  la  mobilité  ac¬ 
crue  de  la  main-d’oeuvre  et  de  l’importance  croissante  des  emplois  à  temps  partiel. 

Amélioration  des  garanties  et  des  clauses  de  transférabilité 

Il  convient  d’apporter  des  modifications  aux  modalités  actuelles  des  REER  afin  d’en¬ 
courager  la  mise  en  oeuvre  de  modalités  officiellement  établies  dans  le  but  de  préparer  la 
retraite,  en  faveur  des  employés  des  petites  entreprises,  et  afin  de  mettre  à  la  disposition 
des  travailleurs  à  temps  partiel  oeuvrant  dans  les  entreprises  de  toutes  tailles  un  moyen  peu 
dispendieux  de  préparer  leur  retraite,  tout  en  conservant  la  latitude  voulue. 

L’Ontario  propose: 

•  une  restructuration  des  modalités  des  REER  afin  de  permettre  aux  employeurs  d’y 
verser  des  contributions  directement,  au  nom  de  leurs  employés. 

Il  serait  aussi  nécessaire  d’établir  à  l’intention  des  particuliers  un  nouveau  moyen 
d’épargne-retraite  permettant  la  transférabilité  des  crédits  de  pensions  accumulés  par  les 
cotisants  qui  se  retirent  d’un  régime  de  retraite  de  l’employeur. 

L’Ontario  propose: 

•  la  création  de  comptes  de  retraite  avec  immobilisation  des  fonds  (CRIF)  où  l’on 
pourrait  transférer  et  conserver  intouchés  les  crédits  de  retraite  provenant  d’un  ré¬ 
gime  de  retraite  de  l’employeur. 
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Mesures  d’assistance  fiscale  plus  souples  et  plus  équitables 

L’Ontario  appuie  le  principe  formulé  par  le  gouvernement  fédéral  dans  son  budget  de 
février  1984,  au  sujet  de  mesures  globales  d’assistance  fiscale  appplicables  pendant  toute  la 
vie  du  contribuable.  Le  système  proposé  a  pour  but  de  donner  aux  particuliers  une  chance 
égale  d’avoir  accès  aux  dégrèvements  d’impôt  accordés  pour  l’épargne-retraite,  sans  égard 
aux  diverses  combinaisons  de  moyens  dont  chacun  se  sert  pour  accumuler  un  revenu  de  re¬ 
traite.  Ces  nouvelles  modalités  donneraient  aussi  aux  particuliers  la  latitude  voulue  pour 
accumuler  les  déductions  dont  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  dès  maintenant  afin  de  s’en  servir 
au  cours  des  années  subséquentes,  aussitôt  qu’épargner  en  vue  de  la  retraite  en  vient  à  re¬ 
vêtir  pour  eux  un  caractère  prioritaire.  Certains  aspects  des  modalités  proposées  nécessi¬ 
tent  cependant  une  étude  plus  approfondie. 

Selon  les  propositions  mises  de  l’avant  par  le  gouvernement  fédéral,  on  choisit  un  fac¬ 
teur  commun  de  capitalisation,  égal  à  9,  dont  les  membres  d’un  régime  à  prestations  déter¬ 
minées  doivent  se  servir  pour  calculer  la  «cotisation  jugée  nécessaire»  pour  acheter  une 
rente  donnée.  Un  tel  facteur  de  capitalisation  fixe,  bien  qu’il  soit  pratique  d’un  point  de 
vue  administratif,  entraverait  les  objectifs  d’égalité  d’opportunité  vis-à-vis  des  mesures 
d’assistance  fiscale.  Il  serait  plus  équitable  d’appliquer  un  facteur  différent  aux  divers  régi¬ 
mes  de  retraite  en  cause,  pour  mieux  tenir  compte  des  clauses  particulières  d’attribution 
des  prestations  dans  le  cadre  de  chaque  régime. 

L’Ontario  propose  également  que  l’on  mène  une  étude  plus  approfondie  des  effets 
qu’entraînerait  l’adoption  de  crédits  d’impôt  pour  l’épargne-retraite.  De  tels  crédits  d’im¬ 
pôt  pourraient  aussi  alléger  le  fardeau  que  les  cotisations  obligatoires  au  RPC/RRQ  font 
peser  sur  les  ménages  dont  le  revenu  est  peu  élevé.  Les  préoccupations  à  cet  égard  revêti¬ 
ront  une  importance  croissante  à  mesure  que  les  taux  de  cotisation  aux  RPC/RRQ  augmen¬ 
teront  au  cours  des  ans. 


VII.  Coûts  et  incidences  de  la  réforme  des  régimes  de  retraite  de 
l’employeur 

La  valeur  et  l’efficacité  des  mesures  entreprises  pour  la  réforme  des  pensions  influen¬ 
cent  directement  les  coûts.  Si  l'on  désire  que  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur  fournis¬ 
sent  des  pensions  plus  généreuses  et  plus  adéquates,  il  faut  inévitablement  s’attendre  à  des 
augmentations  du  coût  global  des  régimes  de  retraite  privés. 

Coûts  de  la  réforme 

La  réforme  des  pensions  augmenterait  l’ensemble  des  coûts  des  régimes  de  retraite  dans 
le  secteur  privé.  On  pourra  observer  des  écarts  notables  d’un  régime  à  l’autre  mais  les  aug¬ 
mentations  s’établiront,  en  moyenne,  entre  25  et  43  pour  cent.  Les  coûts  engendrés  par  la 
réforme  différeront  parce  que  chacun  des  régimes  réagira  de  façon  particulière,  selon  les 
diverses  variables  mises  en  cause  par  la  réforme.  La  clause  d’indexation  contenue  dans  un 
régime  sera,  parmi  toutes  ces  variables,  celle  qui  aura  l’influence  la  plus  marquée  sur  l’évo¬ 
lution  des  coûts.  Dans  le  cas  des  régimes  qui  procèdent  régulièrement  à  un  rajustement  non 
contractuel  des  prestations  afin  de  protéger  leurs  membres  contre  l’inflation,  la  réforme 
des  pensions  engendrera  des  augmentations  de  coût  moins  considérables. 

Bien  que  le  pourcentage  d’augmentation  des  coûts  puisse  être  élevé,  le  niveau  absolu 
des  augmentations  de  coût  demeurerait  maniable.  Exprimé  en  pourcentage  de  la  charge  sa¬ 
lariale,  l’augmentation  globale  des  coûts  serait  en  moyenne  de  1,8  pour  cent  dans  le  cas  des 
régimes  qui  ne  comportent  pas  de  modalités  spéciales  d’indexation,  et  1 ,2  pour  cent  dans  le 
cas  des  régimes  qui  possèdent  une  clause  d’indexation.  L’effet  de  ces  augmentations  de 
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coût  serait  amoindri  grâce  à  la  déduction  d’impôt  accordée  à  l’égard  des  contributions  à  un 
régime  de  retraite. 

Parce  qu’ils  savent  que  ces  augmentations  de  coût  permettraient  aux  régimes  de  verser 
des  rentes  plus  généreuses  et  plus  adéquates,  les  employeurs  et  les  employés  devraient  être 
disposés  à  apporter  leur  collaboration  pour  que  les  coûts  véhiculés  par  la  réforme  des  pen¬ 
sions  puissent  être  absorbés.  La  réforme  serait  d’ailleurs  mise  en  oeuvre  progressivement, 
afin  que  les  employeurs  et  les  employés  aient  le  temps  de  s’ajuster  aux  coûts  plus  élevés 
ainsi  engendrés. 

Incidences  des  augmentations  de  coût 

Dans  l’ensemble,  les  coûts  plus  élevés  pourraient  entraîner  une  certaine  révision  à  la 
baisse  de  la  formule  de  calcul  employée  dans  le  cadre  des  régimes  à  prestations  détermi¬ 
nées,  le  remplacement  de  certains  régimes  à  prestations  déterminées  par  des  régimes  à  coti¬ 
sation  fixée  d’avance  ainsi  que  la  liquidation  de  certains  régimes.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  pos¬ 
sible  d’établir  des  projections  pour  mesurer  l’ampleur  de  tels  changements,  on  peut  penser 
qu’ils  ne  revêtiraient  probablement  pas  une  envergure  majeure,  si  l'on  accorde  aux  em¬ 
ployeurs  et  aux  employés  un  temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  s’ajuster  à  ces  augmen¬ 
tations  du  coût  des  pensions.  Simultanément,  l’appareil  de  revenu  de  retraite  présentera 
plus  d’attrait,  surtout  pour  les  travailleurs  à  temps  partiel  et  pour  les  employés  qui  comp¬ 
tent  peu  d’années  de  service.  Ce  facteur  rehaussera  le  niveau  de  participation  aux  régimes 
de  retraite  existants  et  encouragera  l’établissement  d’autres  régimes  encore. 

Les  pensions  vues  comme  une  forme  de  rémunération  différée 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays  devra  s’adapter  aux  nouvelles  attitu¬ 
des  qui  s’afffirment  et  qui  font  que  l’on  considère  maintenant  que  les  pensions  constituent 
une  forme  de  rémunération  différée  et  qu’elles  appartiennent  aux  employés.  En  acceptant 
ainsi  de  reconnaître  que  les  pensions  constituent  une  rémunération  différée  et  qu’elles  doi¬ 
vent  être  transférables,  on  suscitera  une  transformation  de  la  structure  même  du  système 
de  modalités  volontaires  en  vue  de  la  retraite  présentement  en  place  au  Canada.  Au  cours 
des  ans,  les  rentes  seront  versées  dans  une  proportion  croissante  par  des  régimes  à  cotisa¬ 
tions  déterminées,  établis  par  les  particuliers  eux-mêmes.  Ceci  devrait  simultanément  ré¬ 
duire  l’importance  relative  des  régimes  de  retraite  à  prestations  déterminées. 

VIII.  La  femme  et  les  régimes  de  retraite 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  présentement  en  vigueur  au  Canada  comporte  des  limi¬ 
tations  qui  ont,  sans  qu’on  l’ait  voulu  sciemment,  rendu  plus  difficile  pour  nombre  de  fem¬ 
mes  la  préparation  d’un  revenu  de  retraite  adéquat.  La  Commission  royale  d’enquête  sur  le 
statut  des  pensions  en  Ontario  a  constaté  que,  même  si  les  modalités  en  vigueur  pour  la 
préparation  de  la  retraite  n’ont  pas  été  conçues  de  façon  à  avoir  un  effet  discriminatoire  à 
l’égard  des  femmes,  leur  agencement  et  leur  mode  d’opération  font  en  sorte  que  les  fem¬ 
mes  accumulent  un  revenu  de  retraite  minimal. 

Les  incidences  de  la  réforme  des  pensions  pour  la  femme 

Les  propositions  formulées  par  l'Ontario  pour  la  réforme  des  pensions  ont  été  conçues 
dans  le  but  de  contribuer  à  résoudre  les  problèmes  que  rencontrent  les  femmes  dans  la 
préparation  de  leur  revenu  de  retraite  et  à  leur  donner  accès  à  de  meilleures  pensions. 
Parmi  les  mesures  proposées  par  l’Ontario  celles  qui  contribueraient  à  ces  visées  sont  celles 
qui  prévoient: 

•  une  augmentation  du  revenu  garanti  aux  personnes  âgées  vivant  seules,  grâce  à  l’effet 
combiné  de  la  PSV,  du  SRG  et  du  programme  GAINS; 


15 


•  l’adoption  de  mesures  permettant  aux  régimes  de  retraite  de  l’employeur  et  au  RPC 
de  tenir  compte  des  caractéristiques  dynamiques  et  variées  du  cheminement  de  car¬ 
rière  des  femmes  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  population  active; 

•  l’adoption  de  mesures  qui  donneront  aux  femmes  des  chances  accrues  de  préparer 
adéquatement  leur  départ  en  retraite,  grâce  aux  modifications  apportées  aux  REER, 
à  la  création  des  comptes  de  retraite  avec  immobilisation  des  fonds  (CRIF),  et  grâce 
aux  modalités  plus  souples  d’assistance  fiscale  pour  encourager  l’épargne-retraite; 

•  l’adoption  de  mesures  qui  reconnaissent  que  les  pensions  font  partie  des  biens  fami¬ 
liaux;  entre  autres,  il  y  aurait  partage  des  crédits  accumulés  et  des  avoirs  lors  de  la 
rupture  du  lien  matrimonial  ainsi  que  la  division  de  la  pension  du  RPC  entre  les  con¬ 
joints,  lors  de  la  retraite;  et 

•  l’enrichissement  des  prestations  de  survivant  accordées  par  les  régimes  de  l’em¬ 
ployeur  et  par  le  RPC. 

Pension  du  RPC  pour  les  personnes  au  foyer 

Divers  groupes  ont  proposé  l’adoption  d’une  pension  pour  la  personne  au  foyer,  qui  se¬ 
rait  versée  par  le  RPC.  Cependant,  les  propositions  formulées  jusqu’ici  pourraient  engen¬ 
drer  de  graves  injustices  entre  les  particuliers  et  entre  les  ménages.  Le  gouvernement  fé¬ 
déral  et  les  provinces  étudieront  les  propositions  soumises  à  ce  sujet  afin  d’établir  s’il  y  a 
lieu  d’incorporer  au  RPC  une  clause  particulière  qui  présenterait  un  caractère  équitable; 
on  étudiera  également  des  solutions  de  rechange  à  une  telle  pension  visant  directement  la 
personne  au  foyer. 

Les  propositions  de  réforme  formulées  par  l’Ontario  reposent  sur  la  conviction  que  la 
façon  la  plus  équitable  de  garantir  un  revenu  de  retraite  à  la  personne  au  foyer  consisterait 
probablement  à  veiller  à  ce  que  l’actif  accumulé  en  vue  de  la  retraite  et  les  crédits  de  pen¬ 
sions  fassent  l’objet  d’un  partage  entre  les  conjoints. 

Conclusion 

La  réforme  des  pensions  constitue  un  processus  dynamique.  Les  Canadiens  s’attachent 
à  apporter  une  solution  définitive  aux  questions  qui  suscitent  un  consensus  mais  il  demeure 
nécessaire  de  continuer  le  dialogue  au  sujet  de  l’orientation  future  des  politiques  en  ma¬ 
tière  de  revenu  de  retraite.  Au  nombre  des  questions  qui  nécessiteront  encore  maints  pour¬ 
parlers,  mentionnons  les  pensions  pour  la  personne  au  foyer,  la  façon  de  procéder  pour  en¬ 
richir  les  prestations  de  survivant  en  vertu  du  RPC,  le  financement  des  prestations  du  RPC 
et  l’adoption  éventuelle  d’un  crédit  d’impôt  pour  remplacer  les  déductions  accordées  pour 
l’épargne-retraite. 
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Introduction 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays  offre  aux  Canadiens  une  combinai¬ 
son  équilibrée  de  régimes  dont  certains  sont  obligatoires,  alors  que  d’autres  sont  à  partici¬ 
pation  volontaire.  Plusieurs  études  portant  sur  les  régimes  de  retraite1  ont  cependant  dé¬ 
montré  qu’il  convient  d’améliorer  le  système  afin  d’en  rehausser  l’efficacité  quant  à  la 
prestation  des  services  et  de  veiller  à  ce  qu’il  s’adapte  aux  changements  survenus  dans  les 
conditions  économiques  et  sociales,  particulièrement  en  ce  qui  a  trait  aux  garanties  dont 
bénéficient  les  femmes. 

La  province  de  l’Ontario  considère  qu’il  est  nécessaire  que  la  réforme  des  pensions  ait 
pour  effet  non  seulement  d’améliorer  l’efficacité  des  programmes  de  revenu  de  retraite 
dans  le  secteur  privé  et  dans  le  secteur  public,  mais  aussi  qu’elle  reconnaisse  l’importance 
de  la  liberté  de  choix  et  qu’elle  préserve  la  souplesse  du  système.  Après  la  réforme,  l’appa¬ 
reil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  Canada  devrait  donc  continuer  d’offrir  une  combi¬ 
naison  équilibrée  faite  de  régimes  d’État  obligatoires,  de  régimes  de  l’employeur  à  partici¬ 
pation  volontaire  et  de  modalités  souples  d’épargne-retraite  choisies  individuellement  par 
les  particuliers.  La  réforme  devait  aussi  viser  à  mettre  en  place  un  système  dont  les  coûts 
s’avèrent  abordables,  tant  pour  le  présent  qu’à  l’avenir.  Les  propositions  exposées  dans  le 
présent  document  s’inspirent  de  ces  principes. 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  relève  à  la  fois  de  la  compétence  du  gouvernement  fé¬ 
déral  et  de  celle  des  provinces.  Les  régimes  de  retraite  de  l’employeur  sont  assujettis  à  des 
lois  fédérales  ou  à  des  lois  provinciales,  selon  le  secteur  économique  dans  lequel  ils  se  si¬ 
tuent.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  assument  conjointement  la  responsabilité 
du  Régime  de  pensions  du  Canada  (RPC);  les  modifications  apportées  aux  prestations  ou  à 
la  structure  du  financement  du  RPC  nécessitent  l’approbation  des  provinces2.  Le  Régime 
des  rentes  du  Québec  (RRQ),  qui  constitue  une  structure  parallèle  au  RPC,  est  placé  de  fa¬ 
çon  indépendante  sous  la  responsabilité  du  gouvernement  du  Québec.  C’est  aux  termes  des 
lois  fédérales  que  sont  établis  le  statut  fiscal  d’un  régime  de  retraite,  la  teneur  du  dégrève¬ 
ment  fiscal  accordé  à  l’égard  des  contributions  à  un  régime  de  retraite  agréé  ou  à  un  régime 
enregistré  d’épargne-retraite  ainsi  que  le  montant  de  la  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse 
(PSV)  et  du  supplément  de  revenu  garanti  (SRG)  .  Plusieurs  provinces  offrent  aux  person¬ 
nes  âgées  diverses  mesures  d’assistance  dans  le  cadre  de  programmes  qui  viennent  complé¬ 
ter  le  supplément  fédéral  de  revenu  garanti,  ou  encore  de  programmes  de  médicaments 
gratuits,  d’allégement  des  impôts  fonciers  et  de  logements  subventionnés.  Enfin,  l’appareil 
de  revenu  de  retraite  est  assujetti  aux  lois  fédérales  et  provinciales  sur  les  normes  d’emploi, 
le  droit  de  la  famille  ainsi  que  les  droits  de  la  personne. 

À  cause  de  cette  répartition  des  compétences,  il  importe  au  plus  haut  point  que  le  gou¬ 
vernement  fédéral  et  les  provinces  coordonnent  toutes  leurs  initiatives  visant  à  une  réforme 
des  pensions.  Les  deux  paliers  de  gouvernement  devraient  amorcer  dès  maintenant  la  né¬ 
gociation  d’un  programme  de  réforme  complet  et  uniforme.  Il  convient  d’éviter  que  les  ini¬ 
tiatives  prises  dans  ce  domaine  entrent  en  conflit. 

La  position  adoptée  par  l’Ontario  à  l’égard  des  principales  questions  que  soulève  la  ré¬ 
forme  des  pensions  s’inspire  grandement  du  rapport  soumis  par  la  Commission  royale 
d’enquête  sur  le  statut  des  pensions  en  Ontario,  du  rapport  du  Comité  spécial  sur  les  pen¬ 
sions,  ainsi  que  des  discussions  menées  directement  avec  les  membres  du  Conseil  ontarien 


'Plusieurs  études  provenant  de  sources  diverses  ont  été  publiées,  au  cours  des  dernières  années,  sur  la  réforme  de 
l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  Canada.  On  trouvera  une  liste  de  certaines  de  ces  études  à  la  fin  du 
présent  document. 

2Les  amendements  visant  les  prestations  du  RPC  ou  la  structure  du  financement  de  ce  régime  nécessitent  l’appro¬ 
bation  d’au  moins  les  deux  tiers  des  provinces  participantes,  réunissant  au  total  au  moins  les  deux  tiers  de  la  po¬ 
pulation  des  provinces  participantes.  Le  Québec  est  considéré  comme  une  province  participante. 
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du  statut  de  la  femme,  avec  les  groupes  qui  parrainent  des  régimes  de  retraite  et  ceux  qui 
en  sont  membres  et  avec  un  certain  nombre  de  Canadiens  consultés  à  titre  individuel. 

Le  Chapitre  I  présente  les  objectifs  visés  par  l’Ontario  en  ce  qui  concerne  la  réforme 
des  pensions.  Ce  chapitre  décrit  également  comment  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur 
et  les  dispositions  facultatives  prises  par  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite  se  sont  pro¬ 
gressivement  développés  et  souligne  l’importance  de  préserver  un  équilibre  adéquat  entre 
les  régimes  obligatoires  et  les  modalités  volontaires.  Le  Chapitre  II  énonce  les  propositions 
soumises  par  l'Ontario  en  vue  d’enrichir  les  prestations  dans  le  cadre  du  programme  de 
supplément  de  revenu  garanti  (SRG)  et  du  programme  ontarien  de  revenu  annuel  garanti 
(programme  GAINS),  tout  en  conservant  les  caractéristiques  actuelles  de  la  pension  de 
sécurité  de  la  vieillesse  (PSV).  Les  propositions  visant  à  adapter  aux  impératifs  présents  et 
à  enrichir  les  prestations  du  Régime  de  pensions  du  Canada  ainsi  qu’à  préserver  la  situation 
financière  de  ce  régime  sont  formulées  aux  Chapitres  III  et  IV.  Le  Chapitre  V  présente  en¬ 
suite  un  ensemble  complet  de  propositions  de  réforme  visant  les  régimes  de  retraite  de 
l’employeur.  Les  mesures  de  réforme  ayant  pour  but  d’améliorer  la  transférabilité  des  pen¬ 
sions  et  de  donner  plus  largement  accès  aux  modalités  d’épargne-retraite  choisies  indivi¬ 
duellement  par  les  particuliers  sont  décrites  au  Chapitre  VI.  Le  Chapitre  VII  résume  les 
coûts  et  les  incidences  des  réformes  proposées  à  l’égard  des  régimes  de  retraite  de  l’em¬ 
ployeur.  Le  Chapitre  VIII  décrit  comment  les  réformes  proposées  par  l’Ontario  améliore¬ 
raient  les  pensions  en  faveur  des  femmes. 

Le  présent  document  se  termine  par  un  glossaire  où  sont  réunis  les  termes  les  plus  fré¬ 
quemment  employés,  trois  appendices  portant  sur  des  questions  d’intérêt  particulier  et  une 
liste  des  principales  études  publiées  ces  dernières  années  au  sujet  de  la  réforme  des  pen¬ 
sions.  L’appendice  A  décrit  en  détail  les  effets  quantitatifs  de  la  réforme  des  pensions  pour 
les  femmes. 


18 


I.  Objectifs  de  la  réforme  des  pensions  et  importance 
des  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire 

La  province  de  l’Ontario  est  convaincue  que  les  Canadiens  souhaitent  la  mise  en  place 
d’un  système  de  revenu  de  retraite  amélioré  et  comportant  des  coûts  abordables,  sans  pour 
autant  élargir  l’influence  exercée  par  l’État  sur  la  méthode  que  choisit  chacun  des  citoyens 
pour  préparer  son  départ  en  retraite.  Afin  d’atteindre  ces  objectifs,  la  réforme  des  pensions 
devrait  préserver  l’équilibre  actuel  entre  les  régimes  obligatoires  et  les  modalités  volontai¬ 
res. 


Les  dispositions  que  prennent  volontairement  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite 
sont  importantes,  parce  qu’elles  donnent  aux  Canadiens  la  possibilité  de  rehausser  le  ni¬ 
veau  de  leur  revenu  de  retraite,  en  sus  des  minimums  de  base  fournis  par  les  programmes 
de  l’État;  elles  permettent  aux  ménages  de  se  préparer  un  revenu  de  retraite  supplémen¬ 
taire  en  tenant  compte  de  leurs  priorités  en  matière  de  consommation  et  d’épargne  ainsi 
que  des  caractéristiques  particulières  de  leur  situation  économique.  L’établissement  de  plus 
en  plus  généralisé  de  régimes  de  retraite  de  l’employeur,  sous  maintes  formes  des  plus  di¬ 
verses,  confirme  que  le  système  de  revenu  de  retraite  originant  du  secteur  privé  a  bel  et 
bien  la  capacité  de  répondre  aux  exigences  dictées  par  la  diversité  des  priorités  de  chacun 
et  l’évolution  des  conditions  économiques. 

Mentionnons  aussi  que  les  modalités  volontaires  en  vue  de  la  retraite  se  sont  progressi¬ 
vement  acquis  un  rôle  important  parce  qu’elles  constituent  une  source  vitale  d’épargnes 
servant  à  financer  les  investissements  dont  le  Canada  a  besoin  pour  bâtir  son  avenir. 

Les  objectifs  de  la  réforme  des  pensions 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  présentement  en  vigueur  au  Canada  répartit  entre 
l’État  et  les  particuliers  la  responsabilité  de  préparer  le  départ  en  retraite.  Par  l’intermé¬ 
diaire  du  régime  universel  qu’est  la  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  (PSV),  d'un  régime 
contributif  qui  est  soit  le  Régime  de  pensions  du  Canada  (RPC),  soit  le  Régime  des  rentes 
du  Québec  (RRQ)  et  des  régimes  liés  au  revenu,  qui  sont  le  Supplément  de  revenu  garanti 
(SRG)  et  les  programmes  qui  lui  sont  complémentaires,  par  exemple  le  programme  onta¬ 
rien  de  revenu  annuel  garanti  (programme  GAINS),  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
tous  les  Canadiens  touchent  un  revenu  de  retraite  jugé  adéquat.  Par  ailleurs,  il  revient  aux 
particuliers  et  aux  familles  de  se  préparer  eux-mêmes  un  revenu  de  retraite  additionnel  en 
accumulant  leurs  épargnes  personnelles  et  en  se  servant  des  dispositions  des  régimes  privés 
établis  avec  l’encouragement  de  l’État,  entre  autres  les  régimes  de  retraite  agréés  (RRA)  et 
les  régimes  enregistrés  d'épargne-retraite  (REER). 

La  province  de  l’Ontario  est  persuadée  que  les  Canadiens  désirent  que  des  améliora¬ 
tions  soient  apportées  à  ces  deux  volets  du  système  de  revenu  de  retraite,  sans  pour  autant 
élargir  notablement  le  rôle  joué  par  l’État  sur  la  planification  de  leur  retraite.  La  province 
de  l’Ontario  est  persuadée  que  les  Canadiens  souhaitent  également  que  le  système  de  re¬ 
venu  de  retraite  soit  accessible  à  un  coût  abordable,  non  seulement  pour  eux-mêmes  mais 
aussi  pour  leurs  enfants.  Il  ne  servirait  à  rien  de  promettre  des  pensions  supérieures  à  celles 
que  l’économie  est  présentement  et  sera  à  l’avenir,  en  mesure  de  supporter,  ni  de  proposer 
des  politiques  qui  nuiraient  aux  deux  facteurs  nécessaires  pour  financer  les  pensions  promi¬ 
ses,  soit  la  croissance  économique  et  la  progression  de  l’emploi. 

Afin  de  promouvoir  ces  objectifs,  les  propositions  de  réforme  mises  de  l’avant  par  l’On¬ 
tario  prévoient: 

•  une  augmentation  des  pensions  en  faveur  de  ceux  qui  dépendent  des  programmes 
gouvernementaux  pour  toucher  un  revenu  de  retraite,  sans  élargir  la  portée  des  régi¬ 
mes  de  pension  obligatoires; 
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Tableau  1  Progression  des  régimes  et  du  nombre  de  participants. 

I960  1980 


Catégorie  de  régime  Régimes  Participants  Régimes  Participants 


Meilleures  années  ou  fin 

(nbre) 

(%) 

(nbre) 

(%) 

(nbre) 

(%) 

(nbre) 

(%) 

de  carrière 

415 

4,7 

926  808 

49,7 

2  277 

15,6 

2  617  813 

58,5 

Reconstitution  de  carrière 

2  370 

26,6 

468  247 

25,1 

4  516 

31,0 

604  029 

13,5 

Prestations  forfaitaires 

411 

4,6 

177  059 

9,5 

1  253 

8,6 

972  739 

21,7 

Cotisations  déterminées 

5  392 

60,4 

242  127 

13,0 

6  021 

41,3 

211  405 

4,7 

Autres1 

332 

3,7 

48  440 

2,6 

519 

3,6 

69  443 

1,6 

Total 

8  920 

100,0 

1  862  681 

100,0 

14  586 

100,0 

4  475  429 

100,0 

Source:  Statistique  Canada,  Régimes  de  pensions  au  Canada  1980 ,  Catalogue  74-401 . 
Comprend  les  régimes  de  participation  aux  bénéfices  et  les  régimes  combinés. 

Les  chiffres  ayant  été  arrondis,  il  est  possible  que  le  total  des  pourcentages  soit  inférieurs  ou 
supérieur  à  100. 


•  une  amélioration  des  régimes  de  l’employeur  à  participation  volontaire  et  des  disposi¬ 
tions  facultatives  offertes  aux  particuliers  qui  désirent  préparer  leur  retraite,  dans  le 
but  de  les  rendre  plus  accessibles,  plus  équitables  et  d’en  rehausser  les  prestations; 

•  une  souplesse  accrue  des  régimes  obligatoires  et  des  dispositions  facultatives  en  vue 
de  la  retraite; 

•  une  amélioration  des  pensions  en  faveur  des  femmes;  et 

•  le  maintien  du  coût  des  pensions  à  un  niveau  abordable  pour  le  contribuable  et  pour 
le  secteur  privé,  dès  maintenant  et  dans  les  années  futures. 

Les  propositions  de  réforme  formulées  par  l’Ontario  traduisent  notre  conviction  que  la 
véritable  assise  d’un  système  fiable  de  revenu  de  retraite  est  une  économie  saine,  où  le  taux 
d’emploi  est  élevé. 

L’évolution  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur 

Au  Canada,  l’origine  du  système  des  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  éta¬ 
blis  par  les  employeurs  remonte  à  l’établissement  du  régime  de  pensions  des  fonctionnaires 
du  gouvernement  fédéral,  en  1870,  et  à  l’apparition  du  premier  régime  de  retraite  dans  le 
secteur  privé,  en  1874.  C’est  surtout  depuis  1960,  cependant,  que  s’est  amorcé  un  processus 
de  développement  vraiment  rapide  et  soutenu.  Grâce  à  l’adoption  de  mesures  d’encourage¬ 
ment  originant  des  pouvoirs  publics  et  prenant  la  forme  de  dégrèvements  d’impôt  et  de  lois 
sur  les  pensions,  il  est  graduellement  devenu  possible  de  combiner  les  régimes  de  retraite 
de  l’employeur,  les  dispositions  facultatives  établies  privément  par  les  particuliers  en  vue 
de  leur  retraite  et  les  régimes  obligatoires  de  l’État  pour  donner  aux  Canadiens  un  appareil 
équilibré  de  revenu  de  retraite,  fondé  à  la  fois  sur  des  régimes  obligatoires  et  des  modalités 
facultatives3. 

Le  tableau  1  résume  la  progression  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur,  à  participa¬ 
tion  volontaire,  au  cours  des  vingt  dernières  années.  Le  nombre  total  de  ces  régimes  a  aug¬ 
menté  de  près  de  66%  %  au  cours  de  cette  période,  passant  d’environ  8  900  à  14  586,  et  le 
nombre  de  leurs  adhérents  a  plus  que  doublé,  passant  de  1,9  million  à  4,5  millions  de  per¬ 
sonnes.  Ce  sont  les  régimes  de  retraite  à  prestations  déterminées  (selon  les  gains  en  fin  de 
carrière,  les  années  les  mieux  rémunérées,  les  gains  reconstitution  de  carrière,  ou  des  pres¬ 
tations  forfaitaires)  qui  ont  connu  la  progression  la  plus  marquée  pendant  ces  deux  décen¬ 
nies.  En  1960,  on  comptait  3  196  régimes  de  cet  ordre,  couvrant  84  pour  cent  des 


3Laurence  E.  Coward,  «Sortie  History  on  Pensions  in  Canada»,  Pensions  in  Canada ,  CCH  Limited,  Toronto,  1964 
et  K. G.  Banting,  The  Welfare  State  and  Canadian  Federalism ,  McGill-Queen’s  University  Press,  Kingston,  1982. 
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1,9  million  de  travailleurs  qui  participaient  alors  à  un  régime  de  retraite  formellement 
établi.  En  1980,  le  nombre  des  régimes  de  retraite  à  prestations  déterminées  totalisait  8  046 
et  ces  régimes  regroupaient  4,2  millions  de  cotisants,  soit  94  pour  cent  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  membres  d’un  régime  de  retraite. 

Le  rétrécissement  du  cercle  familial,  l’augmentation  du  revenu  réel,  les  dégrèvements 
d’impôt  accordés  à  l’égard  des  cotisations  versées  à  un  régime  de  retraite  ainsi  que  l’établis¬ 
sement  d’un  âge  officiel  pour  le  départ  en  retraite,  fixé  à  70  ans  lorsque  fut  adopté  le  pro¬ 
gramme  de  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  en  1952,  sont  autant  de  facteurs  qui  ont  con¬ 
tribué  à  nourrir  l’intérêt  croissant  manifesté  à  l’égard  des  régimes  de  retraite.  Les 
employeurs  procédèrent  également  à  la  mise  sur  pied  de  régimes  de  retraite  dans  le  cadre 
de  leurs  programmes  d’avantages  sociaux,  afin  de  faciliter  le  recrutement  d’employés  quali¬ 
fiés  et  de  récompenser  les  fidèles  services  des  employés  ayant  fait  carrière  dans  leur  entre¬ 
prise.  La  nécessité  de  se  préparer  un  revenu  de  retraite  s’imposa  encore  plus  clairement 
dans  l’esprit  du  public  lors  de  l’adoption,  en  1966,  des  deux  régimes  obligatoires  que  sont  le 
Régime  de  pensions  du  Canada  (RPC)  et  le  Régime  des  rentes  du  Québec  (RRQ);  s’ajou¬ 
tant  à  cela,  l’âge  officiel  du  départ  en  retraite  fut  graduellement  porté  de  70  à  65  ans.  Les 
prestations  du  RPC/RRQ  ont  été  conçues  de  manière  à  établir  une  rente  de  base,  liée  aux 
gains  d’emploi,  à  l’intention  des  Canadiens  qui  comptent  de  nombreuses  années  de  partici¬ 
pation  à  la  population  active,  tout  en  permettant  aux  particuliers  et  aux  familles  de  prépa¬ 
rer  indépendamment  leur  départ  en  retraite  en  adhérant  à  des  régimes  de  retraite  à  partici¬ 
pation  volontaire  offerts  par  les  employeurs  et  en  accumulant  des  épargnes  personnelles. 

Les  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  offerts  par  les  employeurs  constituent 
pour  les  deux  parties  en  cause,  employés  et  employeurs,  un  mécanisme  souple,  capable  de 
s’adapter  à  l’évolution  des  besoins  et  des  priorités  en  ce  qui  concerne  le  revenu  de  retraite. 
On  trouve  en  effet  sur  le  marché  toute  une  gamme  de  ces  régimes,  comportant  diverses 
modalités  quant  aux  prestations,  aux  critères  d’admissibilité  et  aux  clauses  de  retraite  anti¬ 
cipée.  L’employeur  qui  parraine  un  régime  de  retraite  peut  décider,  à  son  choix,  d’amen¬ 
der  le  barème  des  prestations,  de  s’abstenir  d’appliquer  certaines  des  modalités  prévues  ou 
même  de  mettre  fin  au  régime  s’il  appert  qu’il  n’est  plus  avantageux;  ce  sont  là  autant 
d’éléments  qui  illustrent  la  souplesse  et  la  capacité  d’adaptation  des  régimes  de  retraite  à 
participation  volontaire. 

Le  tableau  2  permet  de  constater  la  progression  soutenue  du  nombre  des  adhérents  à  un 
régime  de  retraite,  exprimé  en  pourcentage  du  nombre  de  travailleurs  rémunérés  de  la  po¬ 
pulation  active.  En  1960,  le  pourcentage  des  travailleurs  rémunérés  de  la  population  active 
qui  appartenaient  à  un  régime  de  retraite  était  de  37  pour  cent.  En  1976,  on  en  comptait  39 
pour  cent  et  en  1980:  48  pour  cent.  Parmi  les  événements  qui  ont  contribué  à  cette  crois¬ 
sance,  mentionnons  l’adoption  des  régimes  de  retraite  à  prestations  forfaitaires  négociés 
par  les  syndicats  en  faveur  des  travailleurs  horaires.  Comme  on  peut  le  constater  au  tableau 
1,  il  existait  411  régimes  de  cet  ordre  en  1960,  couvrant  177  059  personnes,  soit  10  pour  cent 
de  tous  les  travailleurs  membres  d’un  régime  de  retraite.  En  1980,  le  nombre  d’employés 
appartenant  à  un  régime  de  retraite  à  prestations  forfaitaires  avait  plus  que  quintuplé  et 
s’établissait  à  972  739  personnes,  soit  22  pour  cent  de  tous  les  travailleurs  membres  d’un 
régime  de  retraite. 

Cet  accroissement  récent  de  la  portée  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur  s’est  pro¬ 
duit,  pour  la  majeure  partie,  après  l’introduction  aux  paliers  provincial  et  fédéral  des  mesu¬ 
res  législatives  visant  les  régimes  de  retraite;  le  point  de  départ  se  situant  en  1965,  lors  de 
l’adoption  de  la  Loi  de  l’Ontario  sur  les  régimes  de  retraite.  Les  lois  adoptées  à  cet  égard 
fixaient  des  normes  minimums  régissant  la  dévolution,  la  capitalisation  des  régimes  et  les 
politiques  de  placement.  Après  l’adoption  de  ces  normes,  le  nombre  des  adhérents  aux  ré¬ 
gimes  visés  a  presque  doublé,  passant  de  2,3  à  4,5  millions  de  personnes;  on  peut  donc  con¬ 
sidérer  que  malgré  les  coûts  additionnels  ainsi  engendrés,  les  employeurs  et  les  employés 
ont  jugé  que  les  régimes  de  retraite  possédaient  dès  lors  encore  plus  de  valeur  pour  eux. 
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Tableau  2 

Nombre  d’adhérents  à  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur, 
parmi  les  travailleurs  rémunérés  de  la  population  active, 
pour  certaines  années  choisies  entre  1960  et  1980. 

Nbre  d’adhérents 

Nbre  de  travailleurs 

Pourcentage  des 

à  des  régimes 

rémunérés  de  la 

travailleurs  rémunérés 

Année 

de  retraite 

population  active 

de  la  population  active 

(en  milliers) 

(en  milliers) 

(%) 

1960 

1  862 

5  041 

36,9 

1965 

2  295 

5  996 

38,3 

1970 

2  822 

7  038 

40,1 

1974 

3  424 

8413 

40,7 

1976 

3  902 

10  058 

38,8 

1978 

4  193 

9  508 

44,1 

1980 

4  475 

9  382 

47,7 

Source:  Statistique  Canada,  Régimes  de  pensions  au  Canada  1980 ,  Catalogue  74-401. 


Les  régimes  de  retraite  de  l’employeur:  un  mécanisme  bien  rodé 

Pour  l’année  1980,  on  constate  au  tableau  2  que  le  pourcentage  des  travailleurs  rému¬ 
nérés  de  la  population  active  ayant  adhéré  à  un  régime  de  retraite  à  participation  volontaire 
offert  par  l’employeur  s’établissait  à  47,7  %,  soit  moins  de  la  moitié.  On  a  souvent  men¬ 
tionné  ce  taux  pour  démonter  le  caractère  inadéquat  des  dispositions  volontaires  en  vue  de 
la  retraite  existant  au  pays  et  pour  prôner  la  création  de  régimes  de  retraite  obligatoires 
parrainés  par  les  employeurs  ou  encore  un  élargissement  général  de  la  portée  des  régimes 
obligatoires  que  sont  le  Régime  de  pensions  du  Canada  et  le  Régime  des  rentes  du  Québec. 
De  telles  recommandations  supposent  qu’il  serait  dans  le  meilleur  intérêt  de  toutes  les  par¬ 
ties  en  cause  de  s’orienter  vers  une  plus  grande  prolifération  de  modalités  obligatoires  vi¬ 
sant  à  préparer  le  départ  en  retraite. 

En  choisissant  de  limiter  ainsi  l’analyse  à  cette  seule  mesure  statistique,  on  fausse  l’in¬ 
terprétation  des  données.  Un  examen  plus  détaillé  des  données  sur  le  nombre  de  personnes 
couvertes  par  une  garantie  révèle  que  l’adhésion  à  des  régimes  de  retraite  à  participation 
volontaire  a  connu  une  évolution  dynamique  qui  est  demeurée  en  étroite  corrélation  avec 
les  priorités  des  Canadiens  en  matière  d’épargne  et  de  consommation  et  aussi  avec  la  capa¬ 
cité  des  employeurs  de  fournir  des  régimes  de  retraite  à  leurs  employés.  Ce  système  de  ré¬ 
gimes  de  retraite  à  participation  volontaire  fournit  généralement  une  garantie  aux  em¬ 
ployés  qui  désirent  participer  à  des  régimes  supplémentaires  de  rentes,  à  leur  lieu  d’emploi, 
et  qui  ont  avantage  à  le  faire,  alors  que  les  autres  en  sont  exemptés.  On  a  ainsi  obtenu  un 
système  bien  rodé,  capable  de  s’adapter  aux  besoins  individuels  des  participants. 

Ce  sont  surtout  des  facteurs  comme  le  revenu  de  l’employé,  son  âge  et  ses  objectifs  de 
carrière  qui  permettent  d’expliquer  pourquoi  nombre  de  travailleurs  ne  participent  pas  à 
un  régime  de  retraite  ou  décident  de  ne  pas  adhérer  au  régime  offert  par  leur  employeur,  le 
cas  échéant.  Ceux  qui  touchent  un  revenu  peu  élevé  ont  déjà  suffisamment  de  difficulté  à 
épargner  et  il  est  possible  que  la  participation  à  un  régime  de  retraite  ne  fasse  que  leur  com¬ 
pliquer  la  tâche  encore  plus  en  rendant  une  partie  de  leur  revenu  inaccessible,  alors  qu’ils 
en  ont  besoin  dès  maintenant.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  jeunes  travailleurs  passent  fré¬ 
quemment  d’un  emploi  à  l’autre  et,  leur  expérience  étant  limitée,  ils  ne  touchent  que  des 
salaires  peu  élevés.  Leur  besoin  actuel  de  revenu  disponible  est  plus  pressant  que  le  désir 
de  préparer  le  revenu  de  retraite  dont  ils  auront  besoin  dans  40  ou  45  ans.  Bien  que  les  ob¬ 
jectifs  de  carrière  des  travailleurs  à  temps  partiel  soient  fort  variés  et  que  nombre  d’entre 
eux  souhaitent  participer  à  un  régime  de  retraite,  il  y  en  a  d’autres  qui  sont  peu  intéressés  à 
accumuler  des  crédits  de  retraite,  surtout  s’il  leur  faut  pour  cela  accepter  une  réduction  du 
salaire  net  qui  leur  revient  présentement. 
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Un  autre  facteur  d’importance  cruciale  en  ce  qui  concerne  la  décision  d'adhérer  à  un 
régime  à  participation  volontaire  offert  par  l’employeur  est  la  taille  de  la  compagnie.  La 
plupart  des  petits  employeurs  exploitent  leur  entreprise  dans  des  industries  très  concurren¬ 
tielles;  leur  marge  bénéficiaire  est  plutôt  mince,  leurs  mouvements  de  trésorerie  sont  im¬ 
prévisibles  et  leur  main-d’oeuvre  est  très  mobile.  Plusieurs  sont  dans  l'impossibilité  d’assu¬ 
mer  les  coûts  et  le  fardeau  administratif  d’un  régime  de  retraite.  Les  employés  qui 
travaillent  pour  de  petites  compagnies  peuvent  partager  les  préoccupations  de  leur  em¬ 
ployeur  à  cet  égard  et  ils  préféreront  alors  verser  directement  leurs  cotisations  à  un  régime 
enregistré  d’épargne-retraite  qu’ils  établiront  eux-mêmes,  au  lieu  d’être  dépendants  du  ré¬ 
gime  de  retraite  d’une  entreprise  dont  l’avenir  n’est  peut-être  pas  de  toute  sécurité. 

Ce  sont  ces  mêmes  facteurs  économiques  qui  expliquent  les  orientations  observées  au 
sein  du  groupe  de  cotisants  à  un  régime  de  l’employeur.  Plus  les  gains  de  l’employé  sont 
élevés,  plus  il  lui  est  facile  d’accepter  d’en  réserver  une  partie  à  des  fins  d’épargne  en  vue 
de  la  retraite.  À  mesure  qu’il  avance  en  âge,  les  priorités  de  l’individu  se  transforment:  il 
lui  fallait  précédemment  établir  son  foyer,  fonder  une  famille  et  ce  n’est  que  progressive¬ 
ment  qu’il  en  vient  à  se  préoccuper  de  préparer  sa  retraite.  Ce  sont  souvent  les  personnes 
qui  agissent  comme  soutien  de  la  famille  qui,  en  plus  de  satisfaire  les  besoins  présents,  as¬ 
sument  la  responsabilité  d’accumuler  des  épargnes  en  vue  de  la  retraite  dans  le  cadre  de 
modalités  formellement  établies.  Les  autres  personnes  qui  contribuent  au  revenu  du  mé¬ 
nage,  surtout  celles  qui  travaillent  à  temps  partiel,  cherchent  dans  bien  des  cas  une  rému¬ 
nération  qui  leur  permettra  d’atteindre  un  but  particulier,  par  exemple  le  remboursement 
anticipé  d’un  emprunt  hypothécaire,  et  elles  préfèrent  toucher  des  fonds  en  espèces  plutôt 
que  d’accumuler  des  crédits  de  retraite.  Enfin,  plus  l’avenir  d’une  entreprise  sera  fondé  sur 
des  bases  solides,  plus  il  sera  facile  pour  l’employeur  de  supporter  les  coûts  nécessaires 
pour  parrainer  un  régime  de  retraite  et  garantir  les  rentes;  les  employés  accepteront  alors 
plus  facilement  d’adhérer  au  régime  qui  leur  est  offert. 

Le  tableau  3  permet  de  constater  comment  l’appareil  des  régimes  de  retraite  à  partici¬ 
pation  volontaire  a  fourni  une  réponse  aux  diverses  priorités  des  Canadiens  en  matière  de 
consommation  et  d’épargne.  Les  garanties  en  vigueur  dans  le  secteur  privé  et  dans  le  sec¬ 
teur  public  sont  présentées  en  distinguant  deux  catégories,  selon  le  sexe,  et  en  procédant  à 
des  recoupements,  selon  l’âge  et  l’échelle  des  gains  d’emploi. 

Les  pourcentages  donnés  indiquent  quels  cotisants  au  RPC  sont  simultanément  mem¬ 
bres  d’un  régime  de  retraite  à  participation  volontaire  parrainé  par  leur  employeur.  La 
classification  des  gains  est  exprimée  en  multiples  de  7  500$,  ce  qui,  en  1979,  correspondait 
à  la  moitié  environ  du  salaire  moyen  dans  l’industrie  (SMI).  Les  régimes  du  secteur  public 
sont  ceux  qui  couvrent  les  fonctionnaires,  les  enseignants  ainsi  que  les  employés  des  collè¬ 
ges  et  des  universités. 

Ces  chiffres  confirment  que  les  régimes  à  participation  volontaire  fournissent  une  ga¬ 
rantie  de  plus  en  plus  généralisée  à  mesure  que  l’on  considère  les  personnes  appartenant  à 
des  catégories  d’âge  plus  avancé  et  de  gains  plus  élevés.  Dans  le  secteur  privé,  plus  de  60 
pour  cent  des  hommes  faisant  partie  du  groupe  des  25  à  44  ans  et  ayant  un  revenu  supérieur 
au  salaire  moyen  dans  l’industrie  sont  couverts  par  un  régime  de  retraite,  comparativement 
à  79  pour  cent  dans  le  cas  des  employés  faisant  partie  du  groupe  des  45  à  64  ans.  Dans  le 
secteur  public,  la  participation  des  hommes  et  des  femmes  qui  appartiennent  à  ces  mêmes 
catégories  d’âge  et  de  revenu  dépasse  les  90  pour  cent.  Dans  le  cas  des  employés  plus  jeu¬ 
nes  et  des  employés  dont  le  revenu  est  inférieur  au  salaire  moyen  dans  l’industrie,  on  cons¬ 
tate  que  le  taux  de  participation  est  plus  bas.  Dans  le  secteur  privé,  les  hommes  et  les  fem¬ 
mes  appartenant  à  la  catégorie  des  18  à  24  ans  et  dont  les  gains  sont  inférieurs  à  la  moitié 
du  salaire  moyen  dans  l’industrie  ont  un  taux  de  participation  à  un  régime  de  retraite  qui 
s’établit  à  neuf  et  six  pour  cent  respectivement.  Dans  le  secteur  public,  les  jeunes  employés 
qui  touchent  une  rémunération  semblable  sont  couverts  en  plus  grand  nombre  que  leurs 
homologues  du  secteur  privé.  Cette  différence  s’explique,  en  partie,  par  le  caractère  obli- 
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Tableau  3  Participation  à  des  modalités  volontaires  de  retraite, 
dans  le  secteur  privé  et  le  secteur  public,  en  1979. 

(en  pourcentage  des  cotisants  au  RPC) 

RÉGIMES  DU  SECTEUR  PRIVÉ 

Gains  d’emploi  Âge  du  cotisant 

Hommes  Femmes 


18-24 

25-44 

45-64 

18-24 

25-44 

45-64 

Moins  de  7  500  $' 

8,9 

11,9 

17,0 

5,8 

8,7 

7,9 

7  500-14  999$ 

18,5 

39,4 

57,2 

32,0 

46,1 

53,1 

15  000-22  499  $ 

34,7 

63,2 

79,2 

48,5 

81,4 

77,8 

22  500-29  999  $ 

29,0 

73,2 

89,7 

2 

69,8 

62,5 

30  000  $  et  plus 

70,5 

78,0 

97,4 

2 

29,8 

46,3 

RÉGIMES  DU  SECTEUR  PUBLIC 

Gains  d’emploi 

Âge  du  cotisant 

Hommes 

Femmes 

18-24 

25-44 

45-64 

18-24 

25-44 

45-64 

Moins  de  7  500  $l 

6,3 

32,7 

25,9 

20,9 

37,8 

23,9 

7  500-14  999$ 

60,8 

78,6 

87,2 

85,6 

87,9 

81,9 

15  000-22  499$ 

96,1 

95,0 

92,8 

92,3 

95,6 

96,6 

22  500-29  999  $ 

99,9 

98,5 

95,8 

38,0 

98,6 

99,5 

30  000  $  et  plus 

2 

96,8 

99,4 

2 

97,0 

97,7 

Source:  Conseil  économique  de  l’Ontario,  Pensions  Today  and  Tomorrow ,  Toronto,  1983. 
X1  500  $  était  environ  la  moitié  du  salaire  moyen  dans  l’industrie,  en  1979. 

2Données  insuffisantes  pour  calculer  le  pourcentage. 


gatoire  de  plusieurs  des  régimes  de  retraite  offerts  dans  le  secteur  public  et  par  l’application 
des  clauses  stipulant  que  l’employé  doit  y  participer  dès  le  début  de  sa  carrière. 

Le  tableau  3  permet  aussi  de  constater  que  pour  chaque  groupe  d’âge  et  de  revenu,  le 
nombre  de  personnes  qui  cotisent  à  un  régime  de  retraite  est  supérieur  dans  le  secteur  pu¬ 
blic,  comparativement  au  secteur  privé.  La  cause  principale  à  cet  égard  est  le  nombre  con¬ 
sidérable  de  petits  employeurs  du  secteur  privé  qui,  en  général,  n’ont  pas  les  capacités  fi¬ 
nancières  requises  pour  établir  un  régime  de  retraite  en  faveur  de  leurs  employés.  En  1978, 
2,7  millions  de  travailleurs  étaient  à  l’emploi  de  490  000  petites  entreprises  comptant,  en 
moyenne,  un  personnel  d’au  plus  5  employés4.  Comme  on  a  compilé,  par  ailleurs,  des  don¬ 
nées  établissant  qu’environ  un  pour  cent  seulement  de  tous  les  employés  du  secteur  privé 
membres  d’un  régime  de  retraite  participaient  à  des  régimes  regroupant  neuf  membres  ou 
moins,  le  nombre  considérable  de  petits  employeurs  s’avère  l’une  des  raisons  majeures  qui 
expliquent  pourquoi  on  trouve,  dans  l’ensemble  du  secteur  privé,  un  taux  de  participation 
plus  bas5. 

Parce  qu’il  arrive  souvent  que  les  petits  employeurs  n’offrent  pas  de  régime  de  retraite  à 
leurs  employés,  il  ne  faudrait  pas  automatiquement  conclure  que  les  personnes  en  cause  ne 
prennent  pas  de  dispositions  supplémentaires  en  vue  de  la  retraite.  Les  employeurs  et  les 
employés  peuvent  verser  des  cotisations  à  des  REER,  établis  pour  des  particuliers  ou  pour 
des  groupes,  ou  encore,  ils  peuvent  accumuler  des  actifs  sous  forme  d’immobilisations  ou 
de  biens  financiers.  Les  données  compilées  par  la  Fédération  canadienne  des  hommes  d’af¬ 
faires  indépendants  laissent  entendre  que  de  telles  modalités  sont  largement  employées. 
Lorsque  l’on  procède  à  une  intégration  des  fonds  des  REER  et  des  biens  immobiliers  ou  fi- 


4Charles  Lapointe,  La  petite  entreprise  au  Canada:  profil  statistique,  ministère  de  l’Industrie  et  du  Commerce, 
Ottawa,  1981. 

Statistique  Canada,  Régimes  de  pensions  au  Canada  1978,  Catalogue  74-401. 
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nanciers  accumulés,  à  l’intérieur  de  notre  définition  de  la  garantie  en  vue  de  la  retraite,  on 
constate  que  90  pour  cent  des  propriétaires/gérants  et  83  pour  cent  des  employés  des  petites 
entreprises  indiquent  qu’ils  prennent  des  dispositions  en  vue  de  la  retraite6. 

Les  pourcentages  moins  élevés  de  travailleurs  couverts  par  un  régime  de  retraite  dans  le 
secteur  privé  s'expliquent  également  par  l’existence  d’une  clause  de  ces  régimes  qui  stipule, 
dans  bien  des  cas,  que  les  travailleurs  doivent  demeurer  à  l’emploi  de  la  compagnie  pen¬ 
dant  une  période  définie  avant  de  pouvoir  adhérer  au  régime  de  leur  employeur.  Même 
lorsqu’ils  deviennent  admissibles  au  régime,  certains  employés  choisissent  de  ne  pas  y  par¬ 
ticiper.  Par  ailleurs,  la  plupart  des  régimes  du  secteur  privé  n’ont  pas  été  conçus  pour  four¬ 
nir  une  garantie  aux  travailleurs  à  temps  partiel7.  Or,  plus  de  90  pour  cent  des  1,5  million 
de  travailleurs  à  temps  partiel  que  l’on  trouve  au  Canada  oeuvrent  dans  le  secteur  privé8. 

Les  femmes  qui  bénéficient  d’une  garantie  aux  termes  d’un  régime  de  retraite  du  sec¬ 
teur  public  sont  plus  nombreuses  à  mesure  que  leur  niveau  de  revenu  augmente;  le  pour¬ 
centage  de  participation  est  généralement  comparable  à  celui  compilé  pour  les  hommes  de 
même  âge  et  de  même  niveau  de  revenu.  Cependant,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  sec¬ 
teur  privé.  Les  données  révèlent  que  le  nombre  de  femmes  bénéficiant  d’une  garantie  en 
vue  de  la  retraite  atteint  un  sommet  pour  le  groupe  d’âge  moyen  et  la  catégorie  de  revenu 
moyen.  Ce  n’est  probablement  pas  là  une  indication  fiable  de  ce  qui  se  produira  à  l’avenir, 
car  le  rôle  des  femmes  au  sein  de  la  population  active  traverse  une  période  de  transition.  À 
mesure  que  les  dispositions  en  vue  de  la  retraite,  dans  le  secteur  privé,  s’adapteront  aux 
nouveaux  objectifs  de  carrière  des  femmes,  leur  taux  de  participation  devrait  augmenter 
progressivement,  en  même  temps  que  l’âge  et  le  revenu. 

Les  données  figurant  au  tableau  3  au  sujet  de  la  participation  à  une  régime  de  retraite  et 
de  la  répartition  des  adhérents  selon  les  catégories  sous  étude,  illustrent  comment  l’appa¬ 
reil  actuel  des  régimes  à  participation  volontaire  peut  répondre  à  l’évolution  des  circons¬ 
tances  et  aux  besoins  variés  des  Canadiens,  jouant  ainsi  un  rôle  complémentaire  par  rap¬ 
port  à  leurs  priorités  aux  plans  économique  et  social.  Un  élargissement  des  modalités 
obligatoires,  que  ce  soit  par  l’intermédiaire  des  régimes  universels  que  sont  le  RPC  et  le 
RRQ  ou  en  rendant  obligatoire  la  participation  à  un  régime  de  retraite  de  l’employeur, 
viendrait  compromettre  la  souplesse  de  l’appareil  présentement  en  vigueur.  À  moins  que 
l’on  procède  à  une  refonte  complète  des  régimes  obligatoires  afin  de  les  rendre  assez  sou¬ 
ples  pour  s’accommoder  des  priorités  individuelles  en  matière  d’épargne,  plusieurs  travail¬ 
leurs  se  verraient  obligés  de  consacrer  à  la  préparation  de  leur  retraite  une  part  de  leur 
gains  beaucoup  plus  considérable  qu’ils  ne  le  souhaiteraient.  L’appareil  de  modalités  de  re¬ 
traite  à  participation  volontaire  présentement  en  vigueur  au  pays  est  sans  doute  imparfait 
mais  il  a  le  mérite  de  bien  fonctionner  et  il  importe  d’en  tenir  compte.  Au  lieu  d’élargir  la 
portée  du  RPC  et  du  RRQ  ou  de  rendre  obligatoire  la  participation  à  un  régime  de  retraite 
de  l’employeur,  la  réforme  des  pensions  devrait  améliorer  ce  système  déjà  utile  de  régimes 
à  participation  volontaire,  en  corrigeant  les  carences  identifiées  jusqu’ici. 

Un  élargissement  des  modalités  obligatoires  alourdirait  le 
fardeau  des  ménages  dont  le  revenu  est  peu  élevé 

Rendre  obligatoire  pour  tous  la  participation  à  un  régime  de  retraite  aurait  surtout  des 
effets  négatifs  pour  les  particuliers  et  les  ménages  qui  ne  touchent  que  des  gains  peu  élevés 


6C.  Haehling  von  Lanzenauer,  Retirement  Income  Provisions  in  Canada’s  Indépendant  Business  Sector,  Fédéra¬ 
tion  canadienne  des  hommes  d’affaires  indépendants,  Toronto,  1982. 

Tour  les  329  régimes  de  retraite  de  l’employeur  visés  par  un  sondage  de  l’Institut  des  cadres  financiers  du  Ca¬ 
nada,  11,6  pourcent  des  1,1  million  d’employés  en  cause  n’étaient  pas  admissibles  au  régime  parce  qu’ils  étaient 
des  travailleurs  temporaires  ou  à  temps  partiel.  Report  on  the  Survey  of  Pension  Plans  in  Canada,  6e  édition.  Ins¬ 
titut  des  cadres  financiers  du  Canada,  1983. 

h  Le  travail  à  temps  partiel  au  Canada:  Rapport  de  la  Commission  d’enquête  sur  le  travail  à  temps  partiel,  ministère 
des  Approvisionnements  et  Services,  Ottawa,  1983. 
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Graphique  1  Taux  de  remplacement  du  revenu  pour  un  ménage  où  un  seul  des 
conjoints  travaille  à  l’extérieur,  grâce  aux  programmes 
gouvernementaux  en  vigueur  en  1984. 


TAUX  OE  REMPLACEMENT 
EN  %  OU  REVENU  NET 
AVANT  LA  RETRAITE 


GAINS  BRUTS  AVANT  LA  RETRAITE  (EN  %  DU  SMI) 


Source:  Estimations  du  ministère  du  Trésor  de  l’Ontario 


pendant  toute  leur  vie.  Par  ailleurs,  rendre  obligatoire  la  participation  à  un  régime  de  re¬ 
traite  de  l’employeur,  ou  élargir  notablement  la  portée  du  RPC/RRQ,  sont  autant  de  me¬ 
sures  qui  entraîneraient  une  augmentation  des  cotisations  versées  en  vue  de  la  retraite,  ré¬ 
duisant  du  même  coup  le  revenu  disponible  déjà  peu  élevé  des  familles  dont  nous  venons 
de  parlèr.  Ce  serait  ainsi  imposer  des  restrictions  additionnelles  aux  ménages  dont  le  re¬ 
venu  est  peu  élevé,  en  leur  retirant  une  certaine  part  de  la  latitude  dont  ils  ont  besoin  pour 
établir  comment  répartir  les  dépenses  et  l’épargne  à  même  leurs  faibles  revenus. 

Les  régimes  de  retraite  offerts  par  l’État  garantissent  présentement  à  la  plupart  des  Ca¬ 
nadiens  dont  les  gains  sont  peu  élevés  un  niveau  adéquat  de  revenu  lors  de  la  retraite.  Le 
graphique  1  illustre  les  taux  de  remplacement  du  revenu  net  obtenu  en  1984  grâce  aux  régi¬ 
mes  gouvernementaux,  dans  le  cas  des  couples  où  un  seul  des  conjoints  exerce  un  emploi 
rémunéré,  à  un  salaire  s’échelonnant  entre  50  et  150  pour  cent  du  salaire  moyen  dans  l’in¬ 
dustrie.  Les  exemples  présentés  supposent  que  le  couple  n’a  accès  à  aucune  autre  source  de 
revenu  de  retraite  pour  compléter  les  régimes  gouvernementaux9. 

Lorsque  les  gains  d’emploi  sont  peu  élevés,  les  régimes  gouvernementaux  fournissent 
des  taux  de  remplacement  du  revenu  qui  dépassent  parfois  100  pour  cent  du  revenu  dispo¬ 
nible  avant  la  retraite.  Par  exemple,  lorsque  le  salaire  correspondait  aux  trois  quarts  du 
SMI,  l’effet  combiné  du  régime  universel  qu’est  la  PSV,  du  régime  obligatoire  qu’est  le 
RPC  et  du  régime  lié  au  revenu  qu’est  le  SRG  permet  de  remplacer  101  pour  cent  du  re¬ 
venu  disponible  que  touchait,  avant  la  retraite,  un  couple  où  un  seul  des  conjoints  occupait 
un  emploi  rémunéré.  Si  l’on  tient  compte  des  prestations  du  programme  ontarien  de  re¬ 
venu  annuel  garanti  (programme  GAINS),  de  la  subvention  pour  l’allègement  des  impôts 
fonciers  et  de  la  subvention  à  l’égard  de  la  taxe  sur  les  ventes,  en  vigueur  en  Ontario,  le 
taux  de  remplacement  du  revenu  passe  à  107  pour  cent.  En  ajoutant  à  cela  la  valeur  en  dol¬ 
lars  des  autres  mesures  d’assistance  dont  bénéficient  les  personnes  âgées  dans  le  cadre  de 
programmes  gouvernementaux,  comme  l’exonération  du  paiement  des  primes  du  régime 
d’assurance-maladie  de  l’Ontario  (OHIP)  et  les  médicaments  gratuits,  on  obtiendrait  un 
taux  réel  de  remplacement  du  revenu  plus  élevé  encore. 


9Voir  Income  Replacement  Rates  Provided  by  Government  Pension  Programs,  ministère  du  Trésor  et  de  l’Écono¬ 
mie,  Toronto,  pour  publication  future. 
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Si  l’on  augmente  le  montant  des  cotisations  obligatoires  afin  de  pouvoir  élargir  la  portée 
générale  des  modalités  obligatoires  en  vue  de  la  retraite,  on  réduit  du  même  coup  le  revenu 
disponible  des  ménages  dont  le  revenu  est  déjà  peu  élevé;  par  ailleurs,  cette  augmentation 
des  cotisations  a  pour  but  de  payer  le  coût  d’un  revenu  de  retraite  qui  leur  est  présentement 
garanti  aux  termes  du  GIS,  qui  est  un  régime  financé  à  même  les  revenus  généraux  de 
l'État,  et  aux  termes  des  régimes  complémentaires  au  GIS  adoptés  par  les  provinces, 
comme  le  programme  GAINS  en  vigueur  en  Ontario.  Imposer  ainsi  le  paiement  de  cotisa¬ 
tions  obligatoires  pendant  les  années  de  travail  et  provoquer  un  tel  déplacement  de  la 
source  des  prestations  de  retraite  déjà  garanties  par  des  régimes  liés  au  revenu  sont  deux 
mesures  qui  auraient  un  effet  régressif  sur  la  distribution  des  revenus,  faisant  ainsi  peser  un 
fardeau  plus  lourd  sur  les  ménages  dont  le  revenu  est  peu  élevé.  La  réforme  des  pensions 
ne  devrait  pas  créer  une  telle  situation  désavantageuse  pour  les  Canadiens  dont  le  revenu 
est  peu  élevé. 

Les  mesures  de  réforme  devraient  augmenter  le  revenu  de  retraite  de  ceux  qui  dépen¬ 
dent  des  programmes  gouvernementaux  et  préserver  l’équilibre  actuel  entre  les  régimes 
obligatoires  et  les  modalités  facultatives  de  préparation  de  la  retraite.  On  pourrait  ainsi 
faire  en  sorte  que  les  Canadiens  dont  le  revenu  est  peu  élevé  reçoivent  des  prestations  d’un 
montant  maximum  suite  à  la  réforme  des  pensions  et  que  tous  les  Canadiens  conservent  la 
latitude  voulue  pour  planifier  leur  programme  d’épargne  en  vue  de  la  retraite. 

Dispositions  facultatives  d’épargne  en  vue  de  la  retraite 

Le  tableau  4  permet  de  constater  la  progression  et  l’importance  des  régimes  de  retraite 
de  l’employeur,  en  qualité  de  source  de  capital  à  des  fins  de  placement.  Pour  l’ensemble 
des  trois  années  1960,  1961  et  1962,  l’épargne  en  vue  de  la  retraite  correspondait  à  2,6  pour 
cent  du  Produit  national  brut  (PNB)  au  Canada.  En  1981-82,  ce  chiffre  était  passé  à  5,1 
pour  cent.  L'épargne  effectuée  en  vue  de  la  retraite  dans  le  cadre  de  régimes  de  retraite  de 
l’employeur  administrés  aux  termes  de  conventions  de  fiducie  ou  de  contrats  intervenus 
avec  des  compagnies  d’assurance  a  augmenté  à  un  taux  composé  de  croissance  annuelle  de 
1 1 ,4  pour  cent,  pendant  les  22  années  écoulées  de  1960-62  à  1981-82.  Ce  taux  de  croissance 
est  supérieur  à  la  progression  du  PNB  et  à  celle  de  l’épargne  brute  qui,  pendant  la  même 
période,  s’établissaient  respectivement  à  10  pour  cent  et  8,1  pour  cent  par  année.  De  plus, 
alors  que  le  ratio  des  épargnes  brutes  par  rapport  au  PNB  est  demeuré  à  peu  près  constant, 
soit  environ  22  pour  cent,  la  part  de  l’épargne  brute  consacrée  à  l’épargne  en  vue  de  la  re¬ 
traite  est  passée  de  11,8  pour  cent  en  1960-62  à  23,1  pour  cent  en  1981-82. 

Dans  le  secteur  privé,  il  existe  une  autre  source  d’épargnes  accumulées  volontairement 
en  vue  de  la  retraite.  Il  s’agit  des  régimes  enregistrés  d’épargne-retraite  (REER),  établis 
par  les  particuliers.  Les  fonds  placés  dans  ces  régimes  ne  font  pas  partie  du  montant  des 
épargnes  en  vue  de  la  retraite  figurant  au  tableau  4;  ils  n’en  demeurent  pas  moins  une  com¬ 
posante  très  importante  de  l'ensemble  des  fonds  consacrés  par  les  Canadiens  à  l’épargne 
destinée  à  préparer  la  retraite.  Le  montant  des  primes  versées  à  des  REER  s’est  considéra¬ 
blement  accru  et  a  pris  une  importance  grandissante  au  cours  des  ans.  On  constate  que  ces 
régimes  sont  de  plus  en  plus  utilisés  par  les  personnes  qui  n’appartiennent  pas  à  un  régime 
de  l'employeur  et  qui,  autrement,  ne  participeraient  pas  à  l’appareil  de  revenu  de  retraite 
dans  le  secteur  privé.  Par  ailleurs,  les  membres  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur  ont 
largement  tendance  à  se  servir  des  REER  pour  compléter  le  régime  dont  ils  bénéficient  of¬ 
ficiellement  à  leur  lieu  d'emploi. 

Le  tableau  5  indique  le  montant  des  primes  versées  chaque  année  à  des  REER.  au  Ca¬ 
nada,  de  1972  à  1981.  La  popularité  de  ces  modalités  d’épargne-retraite  est  devenue  parti¬ 
culièrement  évidente  depuis  1976,  année  ou  le  gouvernement  fédéral  a  augmenté  les  pla¬ 
fonds  maximums  de  cotisations  annuelles  donnant  droit  à  une  déduction  lors  du  calcul  du 
revenu  imposable  pour  les  porter  aux  niveaux  présentement  en  vigueur.  Au  cours  de  la 
période  1972  à  1981,  les  primes  versées  à  des  REER  se  sont  accrues  à  un  taux  composé  de 
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Tableau  4  Épargnes  et  PNB  au  Canada,  selon  la  moyenne  par  période  de  3  ans. 


1960-62 

1963-65 

1966-68 

1969-71 

1972-74 

1975-77 

1978-80 

1981-821 

PNB  (en  millions  de  $) 

40  311 

50  541 

66  941 

86  650 

125  441 

188  414 

261  311 

329  102 

Épargne  en  vue  de  la 
retraite  (en  millions  de  $)  1  043 

1  383 

2  500 

3  491 

5  386 

8  641 

13  076 

16  915 

Épargne  en  vue  de  la 
retraite,  exprimée  en 
%  du  PNB 

2,6 

2,7 

3,7 

4,0 

4,3 

4,6 

5,0 

5,1 

Épargne  brute 
(en  millions  de  $) 

8  836 

11  920 

16  232 

18  871 

30  256 

45  239 

61  390 

73  226 

Épargne  en  vue  de  la 
retraite2,  exprimée  en 
%  de  l’épargne  brute 

11,8 

11,6 

15,4 

18,5 

17,8 

19,1 

21,3 

23,1 

Épargne  brute, 
exprimée  en  %  du  PNB 

21,9 

23,6 

24,2 

21,8 

24,1 

24,0 

23,5. 

22,3 

Source:  Conseil  économique  du  Canada,  Perspectives  2030.  L’avenir  des  régimes  de  retraite , 

ministère  des  Approvisionnements  et  Services,  Ottawa,  1979  et  mises  à  jour  préparées  par 
Statistique  Canada,  Division  de  la  main-d’oeuvre,  Service  des  pensions. 

Moyenne  de  deux  ans. 

2L’épargne  en  vue  de  la  retraite  comprend  les  changements  nets  intervenus  dans  les  mouvements  de 
trésorerie  des  caisses  de  retraite  parrainées  par  les  employeurs  et  administrées  par  l’intermédiaire  de 
conventions  de  fiducie  ou  de  contrats  conclus  avec  des  compagnies  d’assurance.  Ne  comprend  pas  les 
fonds  placés  dans  les  REER. 


croissance  annuelle  de  19,7  pour  cent,  dépassant  ainsi  le  taux  de  croissance  des  autres  mo¬ 
dalités  d’épargne  en  vue  de  la  retraite  et  le  taux  de  progression  de  l’activité  économique  en 
général. 

Afin  d’illustrer  comment  se  fait  la  répartition  concurrentielle  des  fonds  provenant  des 
dispositions  facultatives  d’épargne  en  vue  de  la  retraite  sur  les  marchés  financiers  cana¬ 
diens,  on  présente  au  graphique  2  l’évolution  des  régimes  de  retraite  dont  l’administration 
est  confiée  à  des  fiduciaires.  De  1973  à  1982,  l’actif  détenu  par  des  caisses  de  retraite  admi¬ 
nistrées  par  des  fiduciaires  est  passé  de  15  milliards  de  $  à  71  milliards  de  $.  Ce  portefeuille 
d’une  valeur  de  71  milliards  de  $  se  composait  d’obligations  des  gouvernements  et  des  en¬ 
treprises,  pour  une  valeur  de  33  milliards  de  $,  de  certificats  d’actions  pour  une  valeur  de 
16  milliards  de  $,  de  prêts  hypothécaires,  pour  une  valeur  de  7  milliards  de  $,  de  place¬ 
ments  regroupés  dans  des  caisses  communes  (fonds  mutuels  ou  comptes  distincts),  pour 
une  valeur  de  4  milliards  de  $  et  enfin  d’autres  placements  divers  dans  des  biens  immobi¬ 
liers,  des  contrats  de  location-bail,  des  titres  de  dette  à  court  terme,  etc.,  pour  une  valeur 
de  11  milliards  de  $.  Environ  70  pour  cent  des  travailleurs  couverts  par  des  régimes  de  re¬ 
traite  collectifs  étaient  membres  de  régimes  de  retraite  administrés  par  des  fiduciaires. 


Tableau  5 

Cotisations  à  un  REER1,  de  1972  à  1981. 

Année 

en  millions  de  $ 

Année 

en  millions  de  $ 

1972 

645 

1977 

2369 

1973 

922 

1978 

2,675 

1974 

1,244 

1979 

3,091 

1975 

1,524 

1980 

3,676 

1976 

2,116 

1981 

3,879 

Source:  Revenu  Canada,  Statistiques  fiscales,  ministère  des  Approvisionnements  et  Services, 

Ottawa,  divers  numéros. 

^es  chiffres  correspondent  aux  cotisations  à  des  REER  déclarées  par  les  contribuables  et  non  pas  au 
montant  brut  des  épargnes  placées  dans  des  REER.  Les  gains  accumulés  dans  les  REER  sont  aussi 
exclus. 
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Graphique  2  Actifs  détenus  par  les  caisses  de  retraite  administrées  par  des 
fiduciaires  (estimations  trimestrielles,  1973-1982). 
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Source:  Statistique  Canada,  Régimes  de  pensions  au  Canada  1980,  Catalogue  74-401. 
Comprend  les  biens  immobiliers  et  les  contrats  de  location-bail. 

2Comprend  les  fonds  mutuels  et  les  comptes  distincts. 


En  1982,  les  actifs  détenus  par  des  caisses  de  retraite  administrées  par  des  fiduciaires 
correspondaient  à  environ  20  pour  cent  du  PNB  au  Canada.  Même  en  l’absence  d’une  ré¬ 
forme  des  pensions,  les  épargnes  accumulées  dans  le  cadre  des  régimes  de  retraite  adminis¬ 
trés  par  des  fiduciaires  continueront  de  s’accroître  et  l’on  prévoit  que  l’actif  total  détenu 
par  ces  régimes  correspondra  à  30  ou  40  pour  cent  du  PNB  d’ici  2001 10.  Ceci  permet  de 
constater  que  les  dispositions  facultatives  en  vue  de  la  retraite,  en  plus  d’aider  les  Cana¬ 
diens  à  préparer  leur  départ  en  retraite,  jouent  un  rôle  grandissant  et  d’importance  cruciale 
comme  source  de  capital  pour  les  placements  à  long  terme. 


'“Conseil  économique  du  Canada,  Perspectives  2030.  L’avenir  des  régimes  de  retraite,  ministère  des  Approvision¬ 
nements  et  Services,  Ottawa,  1979,  graphique  6-2. 
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II.  Enrichissement  de  la  PSV,  du  SRG  et  du 
programme  GAINS 

La  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  (PSV),  un  régime  universel,  et  le  supplément  de 
revenu  garanti  (SRG),  un  régime  lié  au  revenu,  tous  deux  financés  par  le  gouvernement 
fédéral,  constituent  le  premier  des  trois  volets  que  comporte  l’appareil  de  revenu  de  re¬ 
traite  au  Canada.  En  Ontario,  les  prestations  versées  par  la  PSV  et  le  SRG  sont  complétées 
par  le  programme  de  revenu  annuel  garanti  (programme  GAINS). 

Augmentation  des  prestations  du  SRG  et  du  programme  GAINS 

Rehausser  le  niveau  de  revenu  garanti  versé  aux  personnes  âgées  vivant  seules,  en  vertu 
des  modalités  de  la  PSV,  du  SRG  et  du  programme  GAINS,  constitue  une  mesure  de  ré¬ 
forme  des  pensions  qui  occupe  un  rang  prioritaire.  Deux  rapports  publiés  en  Ontario  au 
cours  des  dernières  années  ( Report  of  the  Royal  Commission  on  the  Status  of  Pensions  in 
Ontario  et  Report  of  the  Select  Committee  on  Pensions)  recommandaient  un  enrichisse¬ 
ment,  dans  le  cadre  des  programmes  gouvernementaux  liés  aux  gains,  du  palier  de  revenu 
garanti  dont  bénéficient  les  personnes  âgées  vivant  seules,  pour  le  porter  à  60  pour  cent  du 
revenu  garanti  alloué  aux  couples  âgés;  cette  mesure  a  pour  but  de  tenir  compte  des  frais  fi¬ 
xes  inhérents  au  maintien  d’un  ménage. 

L’Ontario  augmentera  les  prestations  allouées  aux  personnes  âgées  vivant  seules  dans  le 
cadre  du  programme  GAINS,  en  même  temps  qu’entreront  en  vigueur  les  enrichissements 
annoncés  pour  les  prestations  mensuelles  du  SRG  dans  le  cas  des  personnes  âgées  vivant 
seules.  Au  total,  le  revenu  garanti  aux  personnes  âgées  vivant  seules,  grâce  à  l’effet  com¬ 
biné  de  la  PSV,  du  SRG  et  du  programme  GAINS  correspondra  à  au  moins  60  pour  cent 
du  revenu  garanti  dont  bénéficient  les  couples  âgés.  Le  1er  juillet  1984,  lorsque  l’on  procé¬ 
dera  à  l’annonce  de  la  première  tranche  d’augmentation  de  25  $  du  SRG,  le  montant  maxi¬ 
mum  des  prestations  mensuelles  versées  aux  personnes  âgées  vivant  seules  dans  le  cadre  du 
programme  GAINS  sera  porté  à  66  $  au  lieu  de  44,88  $.  Lorsque  la  deuxième  tranche 
d’augmentation  du  SRG  entrera  en  vigueur,  le  1er  décembre  1984,  les  prestations  du  pro¬ 
gramme  GAINS  seront  haussées  à  83  $.  Ces  augmentations  s’appliqueront  également  aux 
couples  âgés  où  l’un  des  conjoints  est  âgé  de  moins  de  65  ans. 

D’ici  la  fin  de  1984,  les  personnes  âgées  vivant  seules  en  Ontario  pourront  compter  sur 
un  revenu  de  base  garanti  de  plus  de  8  000  $  par  année;  pour  les  couples  âgés,  le  revenu  an¬ 
nuel  garanti  sera  de  plus  de  13  500  $.  Le  montant  exact  des  prestations  dépendra  des  effets 
de  l’indexation  trimestrielle  de  la  PSV  et  du  SRG. 

Les  prestations  enrichies  du  programme  GAINS  bénéficieront  aux  124  000  personnes 
âgées  vivant  seules  en  Ontario,  qui  appartiennent  aux  catégories  de  revenu  les  moins  éle¬ 
vées;  la  plupart  de  ces  personnes  sont  des  femmes.  Par  ailleurs,  plus  de  10  000  couples  âgés 
où  l’un  des  conjoints  est  âgé  de  moins  de  65  ans  recevront  des  prestations  plus  élevées 
grâce  au  programme  GAINS.  Ces  enrichissements  apportés  aux  prestations  rehausseront 
les  coûts  du  programme  GAINS  les  portant  de  79  millions  de  $  à  106  millions  de  $  pour 
1984-85,  soit  une  augmentation  de  34  pour  cent. 

Consolidation  de  la  PSV 

La  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  comporte  trois  caractéristiques  majeures.  Il  s’agit 
d’abord  d’un  élément  essentiel  du  système  de  revenu  garanti  mis  en  place  au  Canada  en  fa¬ 
veur  des  personnes  âgées.  Deuxièmement,  c’est  là  un  régime  universel,  financé  par  l’en¬ 
semble  des  revenus  de  l’État,  et  qui  fait  maintenant  partie  intégrante  des  plans  qu’établis¬ 
sent  les  Canadiens  en  vue  de  leur  retraite.  Troisièmement,  la  PSV  est  un  mécanisme  qui 
permet  à  notre  pays  de  témoigner  sa  gratitude  aux  personnes  âgées  qui  ont  apporté  leur 
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La  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse,  exprimée  en  pourcentage  du  salaire  moyen  dans  l’industrie,  Graphique  3 

de  1952  à  1983. 
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contribution  à  la  société  canadienne,  toute  leur  vie  durant.  Cette  dernière  caractéristique 
s’est  trouvée  encore  renforcée  suite  aux  amendements  récemment  apportés  à  la  loi  pour 
établir  le  calcul  des  prestations  de  sécurité  de  la  vieillesse  en  fonction  du  nombre  d’années 
de  résidence  au  Canada.  Les  récipiendaires  de  la  PSV  touchent  maintenant  un  quaran¬ 
tième  du  montant  maximum  des  prestations  pour  chaque  année  de  résidence  au  pays  après 
leur  18e  anniversaire  de  naissance. 

On  devrait  s’attacher  à  préserver  et  à  consolider  la  PSV.  Pour  y  arriver,  il  faudrait,  en¬ 
tre  autres,  que  le  gouvernement  fédéral  s’engage  à  continuer  d’effectuer  l’indexation  tri¬ 
mestrielle  de  la  PSV  et  d’assurer  le  financement  du  programme  à  même  les  revenus  géné¬ 
raux  de  l’État. 

Le  graphique  3  permet  de  constater  que  les  prestations  annuelles  de  sécurité  de  la  vieil¬ 
lesse,  exprimées  en  pourcentage  du  salaire  moyen  dans  l’industrie  (SMI),  ont  connu  des 
fluctuations,  atteignant  entre  autres  un  sommet  de  19,9  pour  cent  du  SMI  en  1964,  avant 
l’avènement  du  RPC/RRQ,  pour  s’affaisser  à  12,7  pour  cent  du  SMI  en  1972.  Depuis  1970, 
les  prestations  annuelles  de  sécurité  de  la  vieillesse  se  sont  constamment  maintenues  à  un 
niveau  inférieur  à  15  pour  cent  du  SMI,  même  après  leur  pleine  indexation  à  l’IPC  à  partir 
de  1973.  En  1983,  la  PSV  correspondait  à  14  pour  cent  du  SMI. 

L’Ontario  propose  que  les  prestations  annuelles  de  sécurité  de  la  vieillesse  soient  por¬ 
tées  à  15  pour  cent  du  SMI  et  que  le  gouvernement  fédéral  procède  tous  les  cinq  ans  à  une 
révision  de  la  PSV  dans  le  but  de  la  maintenir  à  ce  niveau.  Cette  recommandation  vient 
donc  ajouter  à  l’indexation  trimestrielle  de  la  PSV  une  révision  quinquennale,  commençant 
en  1985,  visant  à  maintenir  les  prestations  annuelles  à  15  pour  cent  du  SMI.  Une  telle  con¬ 
solidation  de  la  PSV  faciliterait  les  initiatives  de  planification  à  long  terme  que  prennent  les 
Canadiens,  en  vue  de  leur  retraite11.  Le  coût  prévu  pour  1985  est  d’environ  600  millions 
de  $. 


nLe  montant  annuel  du  salaire  moyen  dans  l’industrie  (SMI)  a  été  calculé  en  utilisant  les  données  sur  l’ensemble 
des  industries  compilées  par  Statistique  Canada.  Ces  données  sont  maintenant  remplacées  par  une  autre  mesure 
statistique:  l’ensemble  des  activités,  qui  est  environ  de  huit  pour  cent  inférieure  à  la  mesure  établie  selon  l’en¬ 
semble  des  industries.  Les  objectifs  figurant  dans  l’énoncé  des  politiques  devraient  donc  être  majorés  afin  de  te¬ 
nir  compte  du  changement  apporté  à  la  définition  statistique  du  SMI.  Par  exemple,  un  engagement  de  maintenir 
la  PSV  à  15  pour  cent  du  SMI  selon  l’ancienne  définition  deviendrait  un  engagement  de  maintenir  la  PSV  à  16 
pour  cent  du  SMI  tel  que  défini  selon  les  nouvelles  modalités. 
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III.  Mesures  visant  à  améliorer  les  prestations  du 
Régime  de  pensions  du  Canada 

L’Ontario  ne  considère  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  procéder  à  un  élargissement  général 
de  la  portée  du  RPC.  Cependant,  il  y  a  lieu  d’effectuer  une  mise  à  jour  des  règles  fixées 
pour  l’attribution  des  prestations  aux  termes  de  ce  régime  et  d’en  améliorer  la  souplesse.  Il 
y  a  également  lieu  de  rehausser  les  prestations  du  RPC  afin  de  verser  de  meilleures  pen¬ 
sions  aux  particuliers  et  aux  ménages  qui  dépendent  des  programmes  de  l'État  pour  tou¬ 
cher  un  revenu  de  retraite. 


Mise  à  jour  des  prestations  actuelles 

Il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  mise  à  jour  des  changements  apportés  aux  prestations  du 
RPC  de  1976  à  1978.  Les  clauses  de  rattrapage  du  Régime  de  pensions  du  Canada  et  du 
Régime  des  rentes  du  Québec  devraient  être  révisées  de  façon  à  ce  que  le  maximum  des 
gains  annuels  ouvrant  droit  à  pension  aux  termes  du  régime  (MGADP)  soit  égal  au  salaire 
moyen  dans  l’industrie  (SMI)  d’ici  le  1er  janvier  1987.  Le  MGADP  est  le  montant  maxi¬ 
mum  de  gains  annuels  qui  sert  au  calcul  des  cotisations  à  payer  et  des  prestations  versées 
aux  termes  du  RPC.  Présentement,  le  MGADP  s’établit  à  20  800  $,  soit  environ  2  100  $  de 
moins  que  le  SMI  prévu  pour  198412. 

Nous  proposons  que  des  normes  plus  souples  soient  adoptées  au  sujet  de  l’âge  d’admis¬ 
sibilité  à  une  rente  de  retraite  du  RPC,  afin  de  donner  plus  de  latitude  aux  cotisants  quant 
au  choix  de  la  date  de  leur  départ  en  retraite.  Présentement,  les  rentes  de  retraite  ne  sont 
versées  que  lorsque  le  cotisant  au  RPC  atteint  l’âge  de  65  ans.  Suite  aux  changements  pro¬ 
posés,  le  cotisant  aurait  la  possibilité  de  toucher  sa  rente  de  retraite  du  RPC  au  moment  de 
son  choix,  entre  l’âge  de  60  et  70  ans,  sous  réserve  du  rajustement  actuariel  approprié. 

Pour  chaque  mois  séparant  la  date  de  la  retraite  du  65e  anniversaire  de  naissance  du  co¬ 
tisant,  sa  rente  serait  réduite  de  0,5  pour  cent,  soit  six  pour  cent  par  année.  La  réduction 
maximum  serait  de  30  pour  cent.  Parallèlement,  pour  chaque  mois  pendant  lequel  la  re¬ 
traite  serait  retardée  après  le  65e  anniversaire  de  naissance  du  cotisant,  ses  crédits  de  rente 
augmenteraient  de  0,5  pour  cent.  Une  clause  semblable  a  récemment  été  intégrée  au  Ré¬ 
gime  des  rentes  du  Québec. 

L’Ontario  propose  que  les  modalités  présentement  en  vigueur  et  ayant  pour  effet  de 
mettre  fin  à  la  rente  d'un  survivant  lors  de  son  remariage  soient  amendées  afin  que  le  survi¬ 
vant  ne  perde  plus  son  droit  à  des  prestations  lorsqu’il  décide  de  se  remarier. 

Une  dernière  proposition  formulée  porte  sur  le  partage  des  crédits  de  retraite  accumu¬ 
lés  par  les  conjoints  aux  termes  du  RPC  lorsqu’il  y  a  rupture  d’un  mariage  ou  d'une  union 
de  fait,  sauf  si  les  deux  conjoints  y  renoncent.  De  nouveaux  procédés  administratifs  de¬ 
vraient  également  être  adoptés  afin  que  les  deux  parties  à  un  divorce  soient  informées  de 
leur  droit  de  se  partager  les  crédits  accumulés  dans  le  cadre  du  RPC.  Présentement,  on 
n’émet  aucun  avis  officiel  faisant  connaître  aux  conjoints  cette  clause  de  partage  des  cré¬ 
dits.  En  général,  cette  clause  pourtant  importante  demeure  mal  connue  et,  par  conséquent, 
peu  de  couples  décident  de  s’en  prévaloir.  Ceci  a  joué,  le  plus  souvent,  au  désavantage  des 
femmes  qui  ont,  pour  la  plupart,  perdu  une  part  des  crédits  du  RPC  accumulés  par  le  couple. 


12Comme  on  l’expliquait  à  la  note  11,  les  données  sur  l’ensemble  des  industries  qui  sont  utilisées  pour  calculer  le 
SMI  sont  présentement  remplacées  par  des  données  sur  l’ensemble  des  activités.  L’engagement  de  porter  le 
MGADP  au  même  niveau  que  le  SMI  calculé  selon  l’ancienne  définition  reviendrait  à  maintenir  le  MGADP  à 
108  pour  cent  environ  du  SMI  calculé  selon  la  nouvelle  définition,  tel  qu’exigé  par  l’article  17  (6)  de  la  loi  consti¬ 
tutive  du  Régime  de  pensions  du  Canada. 
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Partage  des  crédits  lors  de  la  retraite 

L’Ontario  propose  que  les  crédits  du  RPC  accumulés  pendant  le  mariage  soient  auto¬ 
matiquement  répartis  entre  les  conjoints  à  la  retraite,  aussitôt  que  le  conjoint  le  plus  jeune 
atteint  l’âge  de  65  ans.  Cette  mesure  permettrait  de  reconnaître  explicitement  que  les  deux 
conjoints  ont  apporté  leur  contribution  pour  accumuler  des  crédits  de  pension  aux  termes 
du  RPC,  tout  en  confirmant  que  le  mariage  et  l’union  de  fait  constituent  une  forme  d’asso¬ 
ciation  entre  partenaires  économiques.  Seuls  les  crédits  du  RPC  accumulés  pendant  la  pé¬ 
riode  où  les  deux  partenaires  vivaient  ensemble  seraient  admissibles  à  ce  partage. 

Le  partage  des  crédits  entre  conjoints  qui  continuent  toujours  de  cohabiter  aura  les  ef¬ 
fets  les  plus  notables  lorsque  l’un  des  conjoints  choisit  de  rester  à  temps  plein  au  foyer. 
Lors  de  la  retraite,  les  crédits  du  RPC  accumulés  par  celui  des  deux  conjoints  qui  exerce  un 
emploi  à  l’extérieur  seraient  partagés  et  chacun  des  deux  conjoints  recevrait  un  chèque 
mensuel  de  pension  dont  le  montant  correspondrait  à  la  moitié  des  crédits  accumulés  pen¬ 
dant  leur  union. 

Plusieurs  femmes  qui  exercent  un  emploi  rémunéré  bénéficieront  également  du  partage 
des  crédits  car  les  données  historiques  ont  permis  de  constater  que,  pour  diverses  raisons, 
leur  revenu  a  été  inférieur  à  celui  des  hommes.  Dans  les  cas  où  la  femme  a  touché  une  ré¬ 
munération  inférieure  à  celle  de  son  conjoint,  le  partage  des  crédits  du  RPC  permet  d’aug¬ 
menter  la  pension  du  RPC  que  la  femme  a  déjà  le  droit  de  recevoir  suite  à  sa  propre  pé¬ 
riode  d’emploi;  par  ailleurs,  la  pension  de  chacun  des  deux  conjoints  tendra  vers  des 
montants  plus  égaux. 

Un  certain  nombre  de  propositions  ont  été  formulées  récemment,  entre  autres  par  le 
Groupe  de  travail  parlementaire  sur  la  réforme  des  pensions,  prônant  l’adoption  d'une 
rente  distincte  pour  la  personne  au  foyer,  en  vertu  du  RPC.  Cette  rente  distincte  pourrait 
soit  s’ajouter  au  partage  des  crédits  accumulés,  soit  remplacer  ce  partage.  La  question  des 
garanties  de  retraite  pour  les  personnes  au  foyer  est  fort  complexe  et  nous  la  discuterons 
plus  en  détail  au  Chapitre  VIII. 

Période  de  cotisation  plus  courte  ouvrant  droit  à  la  pension 
maximum 

Selon  la  formule  de  calcul  des  prestations  du  RPC  présentement  en  vigueur,  les  pen¬ 
sions  sont  calculées  uniquement  après  avoir  retranché  15  pour  cent  des  années  pendant  les¬ 
quelles  les  gains  ont  été  les  moins  élevés,  entre  18  et  64  ans.  Ceci  signifie  que  la  rente  du 
cotisant  est  calculée  selon  les  40  années  les  mieux  rémunérées,  pendant  une  période  de  ver¬ 
sement  des  cotisations  totalisant  47  ans.  Cette  disposition  générale  d’exclusion  de  15  pour 
cent  avait  été  adoptée  à  titre  de  mesure  compensatoire  à  l’égard  des  périodes  de  chômage, 
de  formation,  de  maladie  ou  autres  interruptions  de  la  carrière  du  cotisant. 

Depuis  l’établissement  du  RPC,  en  1966,  le  va-et-vient  des  personnes  qui  se  joignent  à 
la  population  active  rémunérée  puis  qui  s’en  retirent  provisoirement  s’est  cependant  inten¬ 
sifié.  Dans  ce  contexte,  la  disposition  générale  d’exclusion  de  15  pour  cent  présentement  en 
vigueur  s’avère  trop  restrictive.  L’Ontario  propose  que  la  période  de  versement  des.  cotisa¬ 
tions  permettant  de  recevoir  le  montant  maximum  de  la  pension  prévue  aux  termes  du 
RPC  soit  réduite,  passant  de  40  à  35  ans;  pour  y  arriver,  il  suffit  de  rehausser  la  disposition 
générale  d’exclusion,  pour  la  porter  à  25  pour  cent  au  lieu  de  15  pour  cent.  Ce  changement 
permettrait  d’établir  un  meilleur  parallèle  entre  le  RPC  et  les  régimes  de  retraite  du  secteur 
privé  qui,  en  général,  calculent  le  montant  maximum  des  rentes  accumulées  selon  une  pé¬ 
riode  de  cotisation  de  35  ans.  Une  période  de  cotisation  plus  courte  permettrait  également 
de  tenir  compte  de  la  nature  de  plus  en  plus  dynamique  du  cheminement  de  carrière  des 
particuliers  au  cours  de  leur  vie  active.  On  prévoit  que  ce  changement  augmentera  le  ni¬ 
veau  global  des  rentes  du  RPC  d’environ  six  pour  cent,  la  plus  grande  proportion  de  ces 
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augmentations  des  pensions  étant  destinée  à  des  personnes  qui  n’ont  touché  que  des  reve¬ 
nus  peu  élevés  pendant  leur  vie  active. 

Le  RPC  contient  aussi  présentement  une  disposition  d’exclusion  spéciale  pour  les  coti¬ 
sants  qui  se  retirent  de  la  population  active  afin  d’élever  des  enfants  jusqu’à  ce  qu’ils  attei¬ 
gnent  l’âge  de  sept  ans.  Nous  proposons  le  maintien  de  cette  disposition  d’exclusion  pour 
élever  des  enfants,  tout  en  lui  conservant  le  même  rapport  comparativement  à  la  disposi¬ 
tion  générale  d’exclusion.  On  pourra  ainsi  préserver  l’effet  visé  par  la  clause  d’exclusion 
pour  élever  des  enfants. 

Enrichissement  des  prestations  de  survivant  avant  la  retraite 

L’Ontario  appuie  le  principe  visant  à  rehausser  les  prestations  du  RPC  en  faveur  des 
survivants  mais  tient  à  exprimer  des  réserves  quant  à  la  proposition  formulée  dans  le  Livre 
vert  publié  par  le  gouvernement  fédéral.  Comme  le  décrit  le  document  fédéral  et  les  remar¬ 
ques  explicatives  qu’il  contient  à  ce  sujet,  les  changements  proposés  à  l’égard  des  presta¬ 
tions  de  survivant  modifieraient  l’essence  même  de  la  structure  déjà  bien  établie  que  pré¬ 
voit  le  RPC  pour  le  versement  des  prestations. 

Les  modalités  actuelles  du  RPC  quant  aux  prestations  de  survivant  avant  la  retraite  ont 
été  établies  dans  le  but  de  verser  un  revenu  de  retraite  atteignant  son  maximum  dans  le  cas 
des  conjoints  survivants  âgés  de  plus  de  45  ans  et  des  conjoints  survivants  plus  jeunes  mais 
qui  doivent  élever  des  enfants  à  leur  charge  ou  qui  assument  la  responsabilité  d’un  enfant 
handicapé.  La  proposition  formulée  dans  le  Livre  vert  du  gouvernement  fédéral  réduit  la 
capacité  du  régime  de  canaliser  efficacement  les  prestations  vers  ces  deux  groupes  cibles. 
Par  exemple,  afin  que  les  survivants  âgés  de  plus  de  55  ans  puissent  recevoir  pendant  trois 
ans  des  prestations  de  transition  d’un  montant  correspondant  à  la  PSV,  les  propositions 
soumises  par  le  fédéral  accorderaient  le  même  privilège  de  toucher  des  prestations  de  tran¬ 
sition  aux  survivants  sans  enfants  âgés  de  moins  de  35  ans,  tout  en  leur  versant  de  plus  une 
rente  viagère  d’un  montant  peu  élevé.  La  formule  proposée  par  le  gouvernement  fédéral 
est  également  telle  que  les  survivants  plus  jeunes,  ayant  des  enfants  à  leur  charge,  rece¬ 
vraient  des  prestations  d’un  montant  moins  élevé  que  celles  qu’ils  touchent  selon  les  moda¬ 
lités  du  RPC  présentement  en  vigueur.  Il  s’agit  là  d’écarts  majeurs  par  rapport  aux  objectifs 
qui  ont  caractérisé  l’évolution  du  RPC  jusqu’ici. 

Il  y  aurait  lieu  non  pas  de  provoquer  l’érosion  des  prestations  de  survivant  avant  la  re¬ 
traite,  mais  bien  plutôt  de  les  consolider  en  enrichissant  les  modalités  du  RPC  présente¬ 
ment  en  vigueur,  spécialement  dans  le  cas  des  survivants  âgés  de  55  à  64  ans. 

L’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  du  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  de  survivant 
avant  la  retraite,  dans  le  cas  des  survivants  âgés  entre  55  et  64  ans;  ces  prestations  de¬ 
vraient  passer  à  502,50  $  par  mois  au  lieu  de  229,18  $; 

•  l’emploi  d’une  nouvelle  formule  pour  le  calcul  du  montant  maximum  des  prestations 
mensuelles  de  survivant,  avant  la  retraite,  dans  le  cas  des  survivants  âgés  de  35  à  54 
ans;  cette  nouvelle  formule  comporterait  une  clause  d’échelle  mobile  conçue  de  façon 
à  favoriser  tout  particulièrement  les  survivants  plus  âgés;  et 

•  une  augmentation  de  la  composante  des  prestations  mensuelles  avant  la  retraite  qui 
est  calculée  selon  un  taux  forfaitaire,  dans  le  cas  des  survivants  âgés  de  moins  de  35 
ans  et  ayant  des  enfants  à  charge;  le  montant  en  cause  devrait  passer  à  186,13  $  par 
mois  au  lieu  de  83,87  $. 

Le  tableau  6  compare  les  enrichissements  proposés  et  les  prestations  du  RPC  selon  la 
formule  présentement  en  vigueur,  en  utilisant  les  montants  applicables  pour  1984.  Les  enri¬ 
chissements  apportés  aux  prestations  avant  la  retraite  pour  les  survivants  âgés  de  35  à  64 
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ans  prendraient  la  forme  d’une  augmentation  des  prestations  mensuelles  forfaitaires  pour 
qu’elles  correspondent  à  la  PSV,  soit  270  $  au  lieu  de  83,87  $  et  d’une  majoration  du  pour¬ 
centage  de  remplacement  qui  deviendrait  ainsi  60  pour  cent  au  lieu  de  37,5  pour  cent.  Le 
montant  maximum  des  prestations  versées  à  un  survivant  âgé  de  moins  de  55  ans  serait  ré¬ 
duit  proportionnellement  à  son  âge.  L’enrichissement  des  prestations  pour  les  survivants 
âgés  de  moins  de  35  ans  et  ayant  des  personnes  à  charge  serait  obtenu  en  augmentant  la 
composante  des  prestations  mensuelles  qui  est  calculée  selon  un  taux  forfaitaire  pour  la 
porter  à  186,13  $  au  lieu  de  83,87  $. 


Tableau  6 

Améliorations  proposées  aux  prestations  de  survivant 
avant  la  retraite,  aux  termes  du  RPC,  pour  1984. 

PRESTATIONS  DE  SURVIVANT,  AVANT  LA  RETRAITE  (AUCUNE  PERSONNE  À  CHARGE) 

Âge  du 

Formule 

Maximum 

Formule 

Maximum 

survivant 

actuelle 

mensuel 

proposée1 

mensuel2 

($) 

($) 

55-64 

83,87$  +  37,5% 

229,18 

270  $  +  60% 

502,50 

de  la  rente  du 

de  la  rente  du 

conjoint. 

conjoint. 

45-54 

83,87$  +  37,5% 

229,18 

270  $  +  60% 

251,25  -500,40 

de  la  rente  du 

de  la  rente  du 

selon  l’âge 

conjoint. 

conjoint,  avec  réduction 

du  survivant. 

de  1/240  pour 
chaque  mois  avant  le 

55e  anniversaire 

de  naissance. 

35-44 

83,87  $  +  37.5% 

jusqu’à 

270  $  +  60% 

jusqu’à 

de  la  rente  du 

227,27 

de  la  rente  du 

249,15 

conjoint,  avec  réduction 

selon  l’âge 

conjoint,  avec  réduction 

selon  l’âge 

de  1/240  pour 

du  survivant. 

de  1/240  pour 

du  survivant. 

chaque  mois  avant  le 

chaque  mois  avant  le 

45e  anniversaire 

55e  anniversaire 

de  naissance. 

de  naissance. 

PRESTATIONS  DE  SURVIVANT,  AVANT  LA  RETRAITE  (AVEC  PERSONNES  À  CHARGE) 

Âge  du 

Formule 

Maximum 

Formule 

Maximum 

survivant 

actuelle 

mensuel 

proposée3 

mensuel 

($) 

($) 

Moins  de 

83,87  $  pour  le 

Dépend  du 

186,13  $  pour  le 

Dépend  du 

35  ans. 

survivant  plus  83,87  $ 

nombre  d’enfants  survivant  plus  83,87  $ 

nombre  d’enfants 

pour  chaque  enfant  à 

à  charge. 

pour  chaque  enfant  à 

à  charge. 

charge  plus  37,5%  de 

charge  plus  37,5%  de 

la  rente  du  conjoint. 

la  rente  du  conjoint. 

'Selon  la  formule  proposée,  toutes  les  prestations  de  survivant  avant  la  retraite  seraient  supérieures  à 
celles  versées  selon  la  formule  actuelle. 

Prestations  maximums,  pour  fins  d’illustration  seulement. 

3Si  le  survivant  ayant  des  personnes  à  charge  est  âgé  de  plus  de  35  ans,  les  prestations  versées  seront 
égales  aux  prestations  de  survivant  calculées  en  tenant  compte  des  enfants  à  charge  ou  sans  ténir 
compte  des  enfants  à  charge,  selon  le  montant  le  plus  élevé. 


La  proposition  formulée  par  l’Ontario  entraîne  une  augmentation  de  toutes  les  catégo¬ 
ries  de  prestations  en  faveur  des  survivants;  les  principales  augmentations  sont  cependant 
canalisées  en  faveur  des  survivants  plus  âgés,  qui  atteindront  bientôt  l’âge  officiel  du  départ 
en  retraite,  et  les  survivants  qui  ont  des  enfants  à  charge.  Nos  préoccupations  s’attachent 
surtout  aux  survivants  âgés  entre  55  et  64  ans  parce  que  le  décès  prématuré  de  leur  conjoint 
entraîne  souvent  une  chute  marquée  de  leur  revenu,  alors  qu’il  n’existe  que  peu  de  mesures 
permettant  d’alléger  leur  fardeau  financier  avant  qu’ils  atteignent  l’âge  de  65  ans  et  devien- 
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nent  admissibles  à  la  pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  et  aux  autres  programmes  destinés 
aux  personnes  âgées.  Les  prestations  forfaitaires,  de  même  montant  que  la  PSV,  cesse¬ 
raient  d'être  versées  lorsque  le  survivant  atteindrait  l’âge  de  65  ans  et  deviendrait  admissi¬ 
ble  à  la  pension  mensuelle  de  sécurité  de  la  vieillesse,  selon  les  modalités  ordinaires. 

Cette  proposition  confirme  qu’il  y  aurait  lieu  de  continuer  d’accorder  un  traitement  dif¬ 
férent  aux  survivants  âgés  de  moins  de  35  ans.  Ceux  qui  ont  des  enfants  à  charge  reçoivent 
une  rente  de  survivant  alors  que  ceux  qui  n’ont  aucune  personne  à  charge  ne  touchent  pas 
cette  rente.  Cette  distinction  devrait  être  prise  en  considération  lorsque  l’on  formulera  les 
amendements  visant  les  prestations  du  RPC  en  faveur  des  survivants. 

Les  prestations  versées  aux  survivants  âgés  de  moins  de  35  ans  ont  pour  but  de  contri¬ 
buer  au  soin  des  personnes  à  charge.  Lorsqu’un  survivant  se  remarie  et  que  la  responsabi¬ 
lité  du  soin  des  enfants  est  partagée  entre  deux  adultes,  la  prestation  de  survivant  destinée 
à  l’adulte  est  réduite  ou  annulée  aux  termes  des  modalitéss  présentement  en  vigueur.  Par 
ailleurs,  les  prestations  de  survivant  sont  réduites  ou  prennent  fin  lorsque  le  survivant  n’a 
plus  de  personnes  à  charge  nécessitant  des  soins,  même  si  le  survivant  ne  se  remarie  pas. 
Dans  ces  cas,  on  pourrait  étudier  la  possibilité  d’adopter  une  clause  de  dotation,  permet¬ 
tant  au  survivant  de  toucher  un  montant  forfaitaire  égal  aux  prestations  qui  s’échelonne¬ 
raient  normalement  sur  deux  années13. 

Enrichissement  des  prestations  de  survivant  après  la  retraite 

Les  propositions  soumises  par  le  gouvernement  fédéral  pour  redéfinir  les  prestations  de 
survivant  après  la  retraite,  si  l’on  y  ajoute  aussi  l’effet  des  modalités  de  partage  des  crédits 
entre  les  conjoints  lors  de  la  retraite,  constituent  un  changement  majeur  par  rapport  aux 
modalités  actuelles  du  RPC.  Parce  que  le  survivant  recevrait  après  la  retraite  60  pour  cent 
de  la  rente  du  RPC  que  touchait  le  conjoint  décédé,  après  le  partage  des  crédits  et  sans  que 
ce  montant  soit  assujetti  à  un  plafond,  plusieurs  survivants  pourraient  ainsi  avoir  droit  à 
une  rente  du  RPC  d’un  montant  plus  considérable  que  la  rente  maximum  prévue  dans  le 
cas  d’un  retraité  vivant  seul. 

Ceci  se  produirait  surtout  lorsque  la  famille  se  compose  de  deux  conjoints  qui  ont  tou¬ 
ché  des  gains  élevés  pendant  leur  vie  active.  Par  exemple,  si  les  deux  conjoints  recevaient 
la  pension  maximum  payable  aux  termes  du  RPC,  le  survivant  toucherait  sa  propre  rente 
mensuelle  de  387,50  $  plus  60  pour  cent  de  la  pension  du  conjoint  décédé.  Au  total,  le  sur¬ 
vivant  recevrait  donc  620  $  par  mois,  soit  160  pour  cent  de  la  pension  maximum  que  peut 
toucher  en  vertu  du  RPC  un  retraité  vivant  seul.  L’Ontario  questionne  le  bien-fondé  de  tel¬ 
les  modalités  faisant  en  sorte  que  le  RPC  verse  une  prime  au  survivant  qui  faisait  partie 
d’un  couple  où  les  deux  conjoints  ont  accumulé  des  revenus  élevés  pendant  leur  vie  active. 

Les  prestations  de  survivant  après  la  retraite  devraient  être  enrichies,  mais  en  prenant 
soin  de  canaliser  ces  enrichissements  en  faveur  des  survivants  qui  ne  disposent  pas  de  sour¬ 
ces  indépendantes  de  revenu  de  retraite. 

L’Ontario  propose: 

•  l’augmentation  des  prestations  de  survivant  après  la  retraite  pour  les  porter  à  80  pour 
cent  du  revenu  total  que  touchait  le  ménage  aux  termes  du  RPC;  et 

•  le  maintien  du  plafond  applicable  aux  prestations  de  survivant  afin  que  ces  dernières 
ne  puissent  dépasser  le  montant  maximum  des  prestations  versées  à  un  retraité  vivant 
seul. 


13Selon  les  modalités  présentement  en  vigueur,  lors  du  remariage  du  conjoint  survivant,  les  prestations  cessent 
d’être  versées  pour  les  enfants  à  charge  uniquement  si  l’enfant  en  cause  est  adopté  par  le  nouveau  conjoint. 
Cette  pratique  serait  maintenue. 
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Le  tableau  7  compare  les  modalités  présentement  en  vigueur  et  celles  que  nous  propo¬ 
sons  pour  le  calcul  des  prestations  de  survivant  après  la  retraite,  tout  en  intégrant  les  effets 
du  partage  des  crédits  du  RPC  entre  les  conjoints.  En  établissant  les  prestations  du  RPC  à 
80  pour  cent  du  revenu  que  touchait  le  ménage  avant  le  décès,  sous  réserve  d’un  plafond,  le 
revenu  de  retraite  provenant  du  RPC  est  canalisé  de  façon  à  aider  plus  particulièrement  les 
familles  dont  le  revenu  était  peu  élevé  pendant  leur  vie  active.  Pour  les  familles  à  revenu 
peu  élevé,  il  est  souvent  difficile  et  même  désavantageux  de  compléter  les  prestations  pro¬ 
venant  du  régime  obligatoire  qu’est  le  RPC  en  y  ajoutant  une  rente  supplémentaire  à  la¬ 
quelle  ils  auraient  droit  grâce  à  des  modalités  établies  officiellement  en  vue  de  la  retraite. 
De  plus,  lors  du  décès  du  principal  bénéficiaire  du  RPC,  le  conjoint  survivant  se  retrouve 
fréquemment  dans  une  lourde  dépendance  vis-à-vis  du  programme  lié  au  revenu  qu’est  le 
SRG.  Pour  ces  personnes,  des  prestations  correspondant  à  80  pour  cent  du  total  antérieu¬ 
rement  versé  au  ménage  constitueront  une  rente  plus  élevée  provenant  du  RPC,  ce  qui  en¬ 
traînera  une  dépendance  moindre  vis-à-vis  du  SRG. 


Tableau  7 

Améliorations  proposées  aux  prestations  de  survivant 
après  la  retraite,  aux  termes  du  RPC,  pour  1984. 

Âge  du 
survivant 

Formule 

actuelle 

Maximum 

mensuel 

Formule 

proposée 

Maximum 

mensuel 

($) 

($) 

65  ans 
et  plus 

60%  de  la  rente  du  défunt 
si  le  survivant  n’a  pas 
cotisé  au  RPC. 

232,50 

Si  l’un  des  conjoints  n’a 
pas  cotisé  au  RPC,  80%  du 
revenu  que  touchait  le 
ménage  grâce  au  RPC. 

310,00 

Si  le  survivant  a  cotisé  au 
RPC,  max.  de  60%  de  la 
rente  de  survivant  plus  60% 
de  la  rente  du  défunt;  ou 
rente  de  survivant  plus 
37,5%  de  la  rente  du  défunt. 
Assujetti  à  un  plafond. 

387,50 

Si  les  deux  conjoints  ont 
versé  des  cotisations,  80% 
du  revenu  que  touchait  le 
ménage  grâce  au  RPC. 
Assujetti  à  un  plafond. 

387.50 

Le  plafond  quant  à  la 
rente  de  survivant  est 
égal  à  la  rente  maximum 
payable  au  cours  de  l’année 
du  décès  du  conjoint. 

387,50 

Aucun  changement. 

387,50 

Après  avoir  combiné  les  deux  modalités  que  sont  le  partage  des  crédits  entre  les  con¬ 
joints  et  l’enrichissement  des  prestations  de  survivant  après  la  retraite,  il  pourra  arriver  que 
certains  survivants  assistent  à  une  réduction  de  leurs  prestations  du  RPC.  Ceci  se  produira, 
le  plus  souvent,  lorsqu’un  seul  des  conjoints  a  versé  des  cotisations  au  RPC  et  qu’il  survit 
ensuite  à  son  partenaire  qui,  lui,  n’avait  pas  versé  de  cotisation. 

Aux  termes  des  modalités  actuelles,  par  exemple,  la  pension  du  RPC  payée  au  conjoint 
qui  a  versé  des  cotisations  se  continue  sans  réduction,  après  le  décès  de  l’autre  conjoint. 
C’est  uniquement  lorsque  le  conjoint  qui  versait  des  cotisations  décède  le  premier  que  la 
pension  du  RPC  est  réduite  et  payée  en  qualité  de  prestations  de  survivant.  Cependant, 
avec  l’adoption  des  modalités  de  partage  des  crédits  entre  les  conjoints,  le  revenu  total 
versé  au  ménage  aux  termes  du  RPC  est  réduit  à  80  pour  cent,  quel  que  soit  le  conjoint  qui 
décède  le  premier.  En  conséquence,  lorsque  le  survivant  est  le  conjoint  qui  avait  payé  les 
cotisations  du  RPC  pendant  sa  vie  active,  il  recevra  des  prestations  moins  élevées  que  celles 
prévues  selon  les  modalités  présentement  en  vigueur. 

Cette  réduction  des  prestations  est  une  conséquence  de  l’application  des  clauses  relati¬ 
ves  au  survivant  sur  une  base  égale,  entre  les  deux  conjoints.  Il  semble  néammoins  équita- 
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ble  de  faire  en  sorte  que  si  les  circonstances  obligent  l’un  des  deux  conjoints  à  se  tirer  d’af¬ 
faire  avec  une  pension  moins  élevée,  ce  principe  devrait  s’appliquer  dans  une  mesure  égale 
aux  deux  conjoints,  quel  que  soit  le  statut  de  chacun  en  qualité  de  cotisant  au  RPC. 

Enrichissement  des  prestations  d’invalidité 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  procèdent  actuellement  à  une  révision  de 
l’appareil  de  protection  du  revenu  en  vigueur  dans  le  secteur  privé  et  dans  le  secteur  public, 
à  l’intention  des  personnes  handicapées.  Les  résultats  de  cette  étude  menée  par  les  diffé¬ 
rents  paliers  de  gouvernement,  ainsi  que  les  conclusions  du  Report  ofthe  Select  Committee 
on  Company  Law,  publié  en  1981  et,  plus  récemment  encore,  le  rapport  de  Paul  Weiler, 
intitulé:  Protecting  the  Worker  from  Disability:  Challenge  for  the  Eighties,  laissent  entendre 
que  les  Canadiens  bénéficieraient  d’une  meilleure  protection  contre  l’invalidité  s’ils  étaient 
couverts  par  un  programme  global,  d’envergure  nationale14.  Pour  discuter  les  mérites  d’une 
telle  initiative  et  faire  l’analyse  des  avantages  éventuels  et  de  la  structure  administrative 
pertinente,  il  sera  cependant  nécessaire  de  mener  d’autres  études  encore. 

À  titre  de  mesure  provisoire  dans  le  but  de  répondre  aux  besoins  de  revenu  des  person¬ 
nes  handicapées  qui  sont  admissibles  à  des  prestations  du  RPC,  l’Ontario  propose: 

•  une  augmentation  des  prestations  forfaitaires  d’invalidité  pour  les  porter  au  même  ni¬ 
veau  que  la  PSV,  soit  270  $  au  lieu  de  83,87  $; 

•  une  augmentation  de  la  composante  des  prestations  correspondant  à  un  revenu  d’in¬ 
validité,  afin  qu’elle  corresponde  à  100  pour  cent  de  la  rente  de  retraite  attribuée,  au 
lieu  de  75  pour  cent;  et 

•  une  augmentation  des  prestations  forfaitaires  pour  les  enfants  handicapés  d’un  survi¬ 
vant,  afin  de  les  porter  au  même  niveau  que  la  PSV,  soit  270  $  au  lieu  de  83,87  $. 

Le  tableau  8  résume  les  changements  proposés  ayant  trait  aux  prestations  d’invalidité 
du  RPC.  En  rehaussant  les  prestations  en  faveur  des  cotisants  au  RPC  qui  sont  victimes 
d’une  invalidité,  on  reconnaît  que  ces  personnes  ont  été  forcées  de  quitter  leur  emploi  ré¬ 
munéré  à  cause  d’une  maladie  ou  d’une  blessure  sérieure  et  qu’ils  devraient  bénéficier  de  la 
même  protection  de  base  à  l’égard  de  leur  revenu  que  les  cotisants  au  RPC  qui  décident  vo¬ 
lontairement  de  prendre  leur  retraite  à  65  ans.  L’enrichissement  des  prestations  forfaitaires 


Tableau  8  Améliorations  proposées  des  prestations  d’invalidité, 
aux  termes  du  RPC,  pour  1984. 

PRESTATIONS  POUR  LES  COTISANTS  INVALIDES 

Formule  actuelle  Maximum  Formule  proposée  Maximum 

83,87$  plus  75%  374,50  plus  270$  plus  100%  657,50$  plus 

de  la  pension  plus  83,87  $  83,87  $  pour  chaque  de  la  pension  plus  83,87  $  83,87  $  pour  chaque 

pour  chaque  personne  personne  à  charge.  pour  chaque  personne  personne  à  charge, 
à  charge.  à  charge. 


PRESTATIONS  POUR  LES  PERSONNES  À  CHARGE  DU  SURVIVANT  QUI  SONT  INVALIDES 
Formule  actuelle  Maximum  Formule  proposée  Maximum 

83,87  $  pour  chaque  Dépend  du  nombre  270  $  (comme  la  PSV)  Dépend  du  nombre 

personne  à  charge  de  personnes  à  pour  chaque  personne  de  personnes  à 

invalide.  charge  invalides.  à  charge  invalide.  charge  invalides. 


uThe  Insurance  Industry:  Fifth  Report  on  Accident  and  Sickness  Insurance,  The  Select  Committee  on  Company 
Law,  Toronto,  1981;  P. C.  Weiler,  Protecting  the  Worker  from  Disability:  Challenges  for  the  Eighties,  Toronto, 
1983;  Étude  du  comité'  mixte  fédéral-provincial  sur  un  programme  complet  d’assurance-invalidité,  Ottawa,  1983. 
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en  faveur  des  personnes  handicapées  à  la  charge  d’un  survivant  est  dicté  par  la  nécessité  de 
tenir  compte  des  coûts  additionnels  engendrés  par  les  soins  que  ces  personnes  requièrent. 
Les  prestations  égales  à  la  PSV  cesseraient  d’être  versées  lorsque  le  récipiendaire  invalide 
ou  la  personne  à  charge  atteindrait  l’âge  de  65  ans,  âge  où  la  personne  en  cause  devient  ad¬ 
missible  à  la  PSV. 
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IV.  Coût  et  financement  du  Régime  de  pensions  du 
Canada 

Alors  que  les  principes  qui  sous-tendent  les  règles  d’attribution  des  prestations  du  RPC 
sont  bien  établies,  ceux  qui  régissent  le  financement  à  long  terme  du  régime  demeurent 
ambigus15.  Il  faut  absolument  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  en  arrivent 
bientôt  à  s’entendre  sur  la  meilleure  méthode  permettant  de  financer  les  prestations  déjà 
promises.  Un  tel  accord  du  sujet  du  financement  devrait  permettre  aux  Canadiens  de  com¬ 
prendre  clairement  combien  il  en  coûte  exactement  pour  fournir  des  pensions  par  l’inter¬ 
médiaire  du  RPC,  faciliter  la  transition  vers  des  taux  de  cotisation  qui  seront  inévitable¬ 
ment  plus  élevés  parce  qu’il  s’agit  d’un  régime  par  répartition  pure  et,  éventuellement,  re¬ 
hausser  les  objectifs  de  capitalisation  partielle  du  RPC  dans  le  but  de  stabiliser  l’évolution 
future  du  taux  de  cotisation. 

Il  faudrait  également  engager  des  pourparlers  en  vue  d’une  entente  sur  le  financement 
des  enrichissements  proposés  à  l’égard  des  prestations  du  RPC.  L’Ontario  suggère  que 
l’enrichissement  des  prestations  soit  lié  à  une  formule  de  financement  stipulant  que  les  per¬ 
sonnes  qui  versent  présentement  des  cotisations  au  RPC  devront  payer  le  coût  total  des 
prestations  additionnelles  qu’elles  viennent  de  se  promettre.  L’admissibilité  à  ces  presta¬ 
tions  enrichies  serait  rétroactive  et  leur  financement  proviendrait  de  taux  de  cotisation  plus 
élevés. 

Prestations,  coût  et  financement 

Le  RPC  constitue  un  outil  important  et  précieux  pour  la  poursuite  des  objectifs  sociaux 
et  la  mise  en  oeuvre  des  politiques  en  matière  de  pensions16.  L’acceptation  généralisée  du 
régime  et  les  recommandations  formulées  par  certains  groupes  en  vue  d’obtenir  un  élargis¬ 
sement  majeur  des  prestations  le  démontrent  bien. 

Le  RPC  comporte  cependant  des  limitations.  L’insuffisance  la  plus  sérieuse  peut-être 
réside  dans  le  fait  que  le  taux  de  cotisation  au  régime  donne  une  mesure  trop  peu  élevée  et 
non  réaliste  du  coût  réel  des  prestations  promises.  Le  taux  de  cotisation  de  3,6  pour  cent, 
présentement  en  vigueur,  ne  paie  qu’un  tiers  environ  des  prestations  promises.  D’ici  2030, 
soit  dans  moins  de  cinquante  ans,  le  taux  de  cotisation  du  RPC,  établi  selon  des  imputa¬ 
tions  fondées  sur  les  sorties  de  fonds,  pourrait  dépasser  les  11  pour  cent. 

Parce  que  le  RPC  semble  une  façon  peu  dispendieuse  de  fournir  des  pensions,  on  a 
fréquemment  entendu  des  propositions  suggérant  d’en  enrichir  les  modalités,  totalement 
ou  en  partie.  Faisant  contraste,  on  n’accorde  qu’une  attention  relativement  limitée  au  coût 
et  au  financement  des  changements  proposés;  on  se  contente  le  plus  souvent  de  laisser  en¬ 
tendre  qu’ils  entraîneront  une  augmentation  éventuelle  du  taux  de  cotisation  du  régime,  à 
plus  long  terme.  Bien  que  l'on  reconnaisse  que  le  taux  de  cotisation  prévu  pour  l’avenir 
sera  plus  élevé,  on  n’y  consacre  que  rarement  une  étude  sérieuse  parce  que  ces  coûts  plus 
élevés  ne  se  matérialiseront  pas  avant  plusieurs  décennies.  Comme  le  lien  perçu  entre  les 
prestations  et  les  coûts  demeure  plutôt  flou,  les  personnes  qui  versent  présentement  des  co- 


15W.  Darcy  McKeough,  Financing  the  Canada  Pension  Plan ,  exposé  prononcé  lors  de  la  rencontre  des  ministres 
des  Finances  des  provinces,  les  20  et  21  octobre  1976;  W.  Darcy  McKeough,  Financing  Options  for  the  Canada 
Pension  Plan ,  exposé  prononcé  lors  de  la  conférence  fédérale-provinciale  des  ministres  des  Finances,  les  6  et  7 
décembre  1976;  W.  Darcy  McKeough,  Review  of  Issues  in  Financing  the  Canada  Pension  Plan ,  ministère  du 
Trésor,  de  l’Économie  et  des  Affaires  intergouvemementales,  Toronto,  1976;  «The  Funding  Principles  of  the 
Canada  Pension  Plan»,  rapport  soumis  à  M.  Marc  Lalonde,  ministre  de  la  Santé  nationale  et  du  Bien-être  social, 
pour  le  Comité  consultatif  sur  le  Régime  de  pensions  du  Canada,  Ottawa,  1976;  Report  of  the  Royal  Commission 
on  the  Status  of  Pensions  in  Ontario ,  «Ontario  and  the  Canada  Pension  Plan»,  Volume  V,  Queen's  Printer,  To¬ 
ronto,  1980. 

16Frank  S.  Miller,  exposé  prononcé  devant  les  membres  de  l’Association  canadienne  des  administrateurs  de  régi¬ 
mes  supplémentaires  de  rentes,  le  10  juin  1983. 
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tisations  au  RPC  risquent  de  se  promettre  des  prestations  que  les  futurs  cotisants  auront 
des  réticences  à  financer. 

Une  deuxième  limitation  du  RPC  tient  au  caractère  incertain  de  l’évolution  des  coûts 
qu’il  comportera  à  l’avenir.  Alors  que  le  taux  de  cotisation  au  régime,  établi  selon  des  im¬ 
putations  fondées  sur  les  sorties  de  fonds,  est  raisonnablement  prévisible  dans  un  proche 
avenir,  les  fluctuations  du  taux  de  fécondité  et  du  taux  d’immigration,  combinées  avec  les 
modifications  incessantes  des  conditions  économiques,  rendent  impossibles  une  projection 
fiable  au  sujet  des  taux  de  cotisation  d’un  tel  régime  par  répartition  pure. 

Le  tableau  9  présente  les  projections  au  sujet  du  taux  de  cotisation  préparées  par  le 
Département  des  assurances  du  gouvernement  fédéral,  pour  le  compte  du  ministère  du 
Trésor  et  de  l’Économie  de  l’Ontario.  Les  projections  incluent  le  coût  du  récent  amende¬ 
ment  portant  sur  la  disposition  d’exclusion  du  RPC  pour  élever  des  enfants  ainsi  que  les 
modalités  proposées  au  sujet  du  maintien  des  prestations  de  survivant  après  le  remariage. 
Les  mises  à  jour  apportées  au  RPC  en  rehaussant  le  MGADP  pour  le  porter  au  même  ni¬ 
veau  que  le  SMI,  le  partage  des  crédits  accumulés  lorsqu’il  y  a  rupture  du  mariage  et 
l’adoption  de  modalités  permettant  de  prendre  une  retraite  anticipée  ou  retardée  n’ont  que 
peu  d’impact  sur  les  coûts.  Les  projections  ne  tiennent  donc  pas  compte  des  effets  du  par¬ 
tage  des  crédits  lors  de  la  retraite,  de  la  période  moins  longue  de  versement  des  cotisations 
ni  des  enrichissements  proposés  quant  au  montant  des  prestations  de  survivant  et  des 
prestations  d’invalidité. 


Tableau  9  Taux  de  cotisation  à  un  régime  par  répartition, 
après  enrichissement  des  prestations  du  RPC, 
selon  trois  hypothèses  sur  les  taux  de  fécondité,  de  1990  à  2050. 
(en  pourcentage  des  fonds  du  RPC  provenant  des  cotisations) 

Taux  de  fécondité1 


Année  2,1  1,8  1,4 


1990 

4,9 

4,9 

4,9 

2000 

6,1 

6,1 

6,1 

2010 

6,9 

7,0 

7,1 

2020 

8,8 

9,2 

9,8 

2030 

10,5 

11,4 

12,9 

2040 

10,2 

11,6 

13,9 

2050 

9,9 

11,6 

14,5 

Source:  Estimations  préparées  par  le  Département  des  assurances  du  gouvernement  fédéral,  pour  le 
compte  du  ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie  de  l'Ontario. 

*Taux  net  annuel  d’immigration  maintenu  constant,  soit  0,33%  de  la  population  du  pays,  pendant 
toute  la  période  sous  étude. 


Les  chiffres  contenus  au  tableau  9  illustrent  l’incertitude  qui  existe  au  sujet  des  coûts  à 
long  terme  des  prestations  déjà  promises  en  vertu  du  RPC,  parce  que  l’on  peut  difficile¬ 
ment  prévoir  l’évolution  démographique  future  au  Canada.  Si  le  taux  de  fécondité  est 
moins  élevé  à  l’avenir,  on  se  retrouvera  avec  un  nombre  moins  considérable  de  cotisants  au 
RPC  comparativement  au  nombre  de  bénéficiaires  et  il  deviendra  nécessaire  de  hausser  le 
taux  de  cotisation17.  Les  données  récentes  sur  l’évolution  de  la  population  indiquent  que  le 


17Le  taux  de  fécondité  mesure  le  nombre  moyen  de  naissances  prévues  pour  une  femme  pendant  sa  vie;  ce  taux  est 
soumis  à  l’influence  d’un  ensemble  complexe  de  facteurs  sociaux,  économiques  et  biologiques.  Il  est  extrême¬ 
ment  difficile  de  prévoir  son  évolution  future,  surtout  à  long  terme.  On  considère  en  général  que  le  taux  de  fé¬ 
condité  à  l’avenir  s’établira  entre  1,5  et  2,2.  Mentionnons  à  titre  de  renseignement  complémentaire  qu’un  taux 
de  fécondité  qui  se  maintiendrait  de  façon  prolongée  à  2,1  porterait  éventuellement  à  zéro  le  taux  d’accroisse¬ 
ment  de  la  population.  Voir  aussi  à  ce  sujet:  «Why  We  Should  Be  Cautious  in  Accepting  Forecasts  of  the  Depen- 
dency  Ratios  in  the  21st  Century»,  Pensions  Today  and  Tomorrow:  Background  Studies,  un  rapport  de  recher¬ 
che  spécial  publié  par  le  Conseil  économique  de  l’Ontario,  en  1984. 
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taux  de  fécondité  au  Canada  se  situe  en  deçà  de  1 ,8  pour  cent18.  Si  cette  tendance  se  main¬ 
tient  et  que  les  naissances  n’augmentent  pas,  le  taux  de  cotisation  au  RPC,  compte  tenu 
qu’il  s’agit  d’un  régime  par  répartition  pure,  se  situera  à  des  niveaux  plus  élevés,  soit  entre 
11,4  et  12,9  pour  cent,  en  l’année  2030.  D’autres  variables,  comme  les  revenus  d’intérêt  sur 
les  fonds  du  RPC,  le  taux  de  croissance  du  revenu  réel,  le  taux  de  participation  à  la  popula¬ 
tion  active,  le  taux  de  mortalité  et  de  morbidité,  viennent  aussi  combiner  leurs  effets  pour 
obscurcir  encore  plus  les  prévisions  au  sujet  du  taux  de  cotisation  futur  au  RPC. 

L’éventualité  que  la  méthode  par  répartition  pure  donne  des  taux  de  cotisation  beau¬ 
coup  plus  élevés  que  ceux  prévus  renforce  encore  les  préoccupations  à  l’effet  que  les  futurs 
cotisants  au  RPC  puissent  remettre  en  question  le  caractère  obligatoire  de  leur  participa¬ 
tion  à  ce  régime.  Le  cas  deviendrait  particulièrement  plausible  si  l’on  constatait  que  des 
régimes  de  retraite  du  secteur  privé  sont  en  mesure  de  fournir  des  rentes  d’un  montant 
comparable,  avec  un  taux  de  cotisation  d’environ  neuf  pour  cent  seulement19.  Il  importe 
également  de  remarquer  que  les  taux  de  cotisation  élevés  du  RPC  dus  à  l’évolution  démo¬ 
graphique  s’accompagneront  probablement  d’un  taux  plus  élevé  d’imposition  générale, 
nécessaire  pour  financer  les  autres  secteurs  de  dépenses  qui  évoluent  aussi  en  corrélation 
avec  les  changements  démographiques,  entre  autres  l’assurance-maladie  et  les  prestations 
de  la  PSV,  du  RSG  et  du  programme  GAINS20. 

Même  si,  pour  le  moment,  la  sécurité  future  des  prestations  du  RPC  ne  constitue  proba¬ 
blement  pas  une  menace,  le  financement  à  long  terme  du  régime  devrait  être  placé  sur  des 
bases  plus  solides  afin  d’assurer  sa  solvabilité  à  l’avenir.  Pour  atteindre  ce  but,  le  gouverne¬ 
ment  fédéral  et  les  provinces  devraient  entamer  des  pourparlers  visant  à  formuler  des  solu¬ 
tions  de  rechange  au  mode  de  financement  du  RPC,  en  s’attachant: 

•  à  établir  des  rapports  plus  étroits  entre  les  augmentations  futures  du  taux  de  cotisa¬ 
tion  au  RPC  et  le  coût  des  prestations  déjà  promises;  et 

•  à  mettre  en  place  un  mécanisme  permettant  de  faciliter  et  de  planifier  la  transition 
vers  les  taux  de  cotisation  inévitablement  plus  élevés  que  véhiculera  le  RPC  selon  des 
modalités  de  répartition  pure. 

Les  dispositions  formulées  en  consensus  par  les  provinces,  en  1981,  au  sujet  du  finance¬ 
ment  des  prestations  en  vigueur  aux  termes  du  RPC,  jointes  à  l’effet  des  recommandations 
de  la  Commission  royale  d’enquête  de  l’Ontario  au  sujet  de  l’ampleur  des  fonds  du  RPC 
comparativement  aux  prestations,  lorsque  le  régime  comprendra  des  modalités  de  réparti¬ 
tion  pure,  constitueraient  une  solution  de  rechange  qui  répondrait  à  ces  critères21. 


18Ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie  de  l’Ontario,  «Ontario  Population  Projections,  1981  to  2006:  Preliminary 
results»,  pour  publication  future. 

19Les  estimations  formulées  au  sujet  du  coût  des  prestations  du  RPC,  s’il  y  avait  capitalisation,  varient  selon  les 
hypothèses  économiques  et  démographiques  employées  pour  effectuer  les  calculs.  Dans  le  rapport  intitulé 
Perspectives  2030,  le  Conseil  économique  du  Canada  évalue  ce  coût  à  9,4  pour  cent.  Les  estimations  préparées 
par  le  ministère  du  Trésor  de  l’Ontario  donnent  plutôt  un  taux  de  9,5  pour  cent.  Le  Département  des  assurances 
du  gouvernement  fédéral  évalue  ce  taux  entre  8,0  et  9,4  pour  cent  (voir:  Département  des  assurances,  Canada 
Pension  Plan  Statutory  Actuariat  Report  No.  6  As  At  December  31,  1977,  document  polycopié,  1977). 

20Ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie,  «Démographie  and  Economie  Aspect  of  Canada’s  Aging  Population», 
Issues  in  Pension  Policy:  Ontario  Treasury  Study  16,  Toronto,  1979. 

21  Report  of  the  Working  Group  of  Provincial  Officiais  on  Retirement  Income  Matters,  document  polycopié,  To¬ 
ronto,  1981.  Les  ministres  des  Finances  des  provinces  étaient  d’accord  sur  une  proposition  stipulant  que  les  taux 
de  cotisation  pour  les  prestations  du  RPC/RRQ  en  vigueur  devraient  être  augmentés  de  0,2  points  de  pourcen¬ 
tage  par  année,  dans  le  but  de  les  porter  à  un  niveau  de  8  à  10  pour  cent;  ces  augmentations  devant  être  mises  en 
vigueur  aussitôt  qu’il  deviendrait  pertinent  de  le  faire.  Report  ofthe  Royal  Commission  on  the  Status  of  Pensions 
in  Ontario,  Queen’s  Printer,  Toronto,  1980.  Le  financement  par  répartition  pure  devrait  prévoir  la  création  d’un 
fonds  de  prévoyance  égal  à  deux  fois  ce  qu’il  en  coûte  pour  payer  les  prestations  et  les  frais  administratifs  pen¬ 
dant  les  trois  années  suivantes. 
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Le  financement  des  prestations  en  vigueur 

Dans  la  ligne  du  consensus  élaboré  entre  les  provinces,  on  pourrait  établir  un  barème 
prévoyant  une  augmentation  graduelle  du  taux  de  cotisation  au  RPC,  dans  le  but  d’en  arri¬ 
ver  à  un  taux  de  neuf  pour  cent  à  la  fin  d’une  période  de  27  ans.  À  compter  du  1er  janvier 
1987,  le  taux  combiné  des  cotisations  versées  par  l’employeur  et  par  l’employé  augmente¬ 
rait  de  0,2  point  de  pourcentage,  chaque  année,  jusqu’en  2013.  Ce  barème  des  taux  de  coti¬ 
sation  tiendrait  compte  explicitement  des  coûts  à  long  terme  des  prestations  présentement 
en  vigueur  aux  termes  du  RPC  et  stipulerait  à  quel  moment  et  comment  les  taux  de  cotisa¬ 
tion  seraient  augmentés  à  l’avenir.  Ce  barème  ferait  l’objet  de  révisions  périodiques  afin 
d’y  intégrer  tout  amendement  jugé  pertinent  compte  tenu  de  l’évolution  des  conditions 
économiques  ou  des  tendances  démographiques. 

Adopter  cette  méthode  de  financement  aurait  pour  effet  de  rehausser  le  niveau  de  capi¬ 
talisation  du  RPC;  par  ailleurs,  le  montant  plus  considérable  des  fonds  et  les  revenus  de 
placement  engendrés  par  la  suite  permettraient  de  maintenir  à  neuf  pour  cent  le  taux  futur 
de  cotisation  au  RPC,  même  si  le  taux  sous-jacent  de  répartition  pure  était  plus  élevé  de 
quelques  points  en  pourcentage.  En  fait,  un  niveau  accru  de  capitalisation  viendrait  proté¬ 
ger  les  futurs  cotisants  au  RPC  contre  l’effet  intégral  du  vieillissement  de  la  population22. 
C’est  surtout  l’évolution  des  tendances  démographiques  au  Canada  qui  dictera  pendant 
combien  de  temps  le  taux  de  cotisation  pourra  être  maintenu  à  neuf  pour  cent.  Si  le  taux  de 
fécondité  est  moins  élevé,  la  période  pendant  laquelle  le  taux  de  cotisation  au  RPC  pourra 
être  maintenu  à  neuf  pour  cent  s’en  trouvera  d’autant  raccourcie. 

Si  l’on  décide  de  choisir  cette  méthode  de  financement,  il  pourra  s’avérer  nécessaire  de 
réévaluer  la  politique  de  placement  présentement  en  vigueur  à  l’effet  que  les  cotisations 
dont  on  n’a  pas  immédiatement  besoin  pour  payer  des  prestations  sont  prêtées  aux  gouver¬ 
nements  des  provinces  à  des  taux  d’intérêt  correspondant  aux  taux  d’intérêt  payés  sur  les 
obligations  à  long  terme  du  gouvernement  du  Canada.  Ceci  s’est  avéré  une  importante 
source  de  financement  pour  les  provinces;  en  Ontario  et  dans  d’autres  provinces,  ces  fonds 
ont  ainsi  contribué  à  la  mise  en  place  d’un  ensemble  moderne  de  biens  en  immobilisation 
dans  le  secteur  public23. 

Il  est  cependant  possible  que  les  besoins  en  matière  de  formation  du  capital  dans  le  sec¬ 
teur  public  se  fassent  moins  pressants,  libérant  ainsi  une  partie  des  fonds  additionnels  cana¬ 
lisés  vers  le  RPC  grâce  aux  dispositions  prévues  en  consensus  par  les  provinces.  Si  c’est  le 
cas,  les  fonds  ainsi  disponibles  pourraient  être  investis  dans  le  secteur  privé.  Il  faudrait 
alors  étudier  les  méthodes  pertinentes  pour  investir  dans  des  placements  concurrentiels  sur 
le  marché  des  capitaux,  afin  de  veiller  à  ce  que  les  fonds  du  RPC  continuent  d’être  em¬ 
ployés  de  façon  productive. 

S’il  arrivait  que  l’afflux  annuel  de  fonds,  engendré  par  la  formule  d’accroissement  de 
0,2  point  de  pourcentage,  s’avère  trop  considérable  comparativement  aux  options  de  place¬ 
ment  disponibles  dans  le  secteur  privé,  ou  s’il  s’avérait  impossible  de  structurer  adéquate¬ 
ment  des  mesures  institutionnelles  pour  la  répartition  des  fonds  du  RPC  par  l’intermé- 


22Le  Conseil  économique  du  Canada,  dans  son  rapport  intitulé  Perspectives  2030,  a  recommandé  de  hausser  le  ni¬ 
veau  de  capitalisation  du  RPC  afin  de  permettre  une  réduction  des  taux  de  cotisation  au  régime  pour  les  pre¬ 
mières  décennies  des  années  2000.  Le  gouvernement  fédéral  reconnaît  également  qu’une  capitalisation  accrue 
amoindrirait  les  augmentations  relativement  marquées  du  taux  de  cotisation  nécessaires  à  la  fin  du  siècle.  Voir: 
Marc  Lalonde,  «Plan  d’action  pour  la  réforme  des  pensions»,  Budget  fédéral  1984,  ministère  des  Finances, 
Ottawa,  1984. 

aW.  Darcy  McKeough,  «Emprunts  et  génération  des  capitaux  du  secteur  public  de  l’Ontario»,  document  budgé¬ 
taire  A,  Budget  de  l’Ontario  1978 ,  ministère  du  Trésor,  de  l’Économie  et  des  Affaires  intergouvemementales, 
Toronto,  1978;  Frank  S.  Miller,  «Investissements  publics  et  gestion  financière  avisée»,  document  budgétaire  C, 
Budget  de  l’Ontario  1982,  ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie,  Toronto,  1982;  et  K.  Patterson,  «The  Effect  of 
Provincial  Borrowings  from  Universal  Pension  Plans  on  Provincial  and  Municipal  Government  Finance»,  étude 
n°  192  du  Conseil  économique  du  Canada,  document  polycopié,  Ottawa,  1981. 
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diaire  du  marché  des  capitaux,  d’autres  méthodes  de  financement  devraient  alors  être  étu¬ 
diées.  Mentionnons,  par  exemple,  des  augmentations  du  taux  de  cotisation  plus  modérées 
que  celles  prévues  aux  termes  du  consensus  élaboré  à  l’origine  par  les  provinces,  ou  encore 
retarder  l’entrée  en  vigueur  des  augmentations  annuelles  de  0,2  point  de  pourcentage.  Ces 
solutions  pourraient  s’avérer  plus  accceptables.  Cependant,  en  se  contentant  de  ne  rehaus¬ 
ser  que  faiblement  le  niveau  de  capitalisation  du  RPC,  on  réduirait  les  chances  de  stabiliser 
les  taux  de  cotisation  à  l’avenir  et  de  faciliter  la  transition  vers  des  taux  de  cotisation  plus 
élevés. 

Comme  le  recommandait  la  Commission  royale  d’enquête  sur  le  statut  des  pensions  en 
Ontario,  le  montant  final  des  fonds  détenus  par  le  RPC  à  des  fins  de  placement,  quelle  que 
soit  la  solution  choisie  pour  le  financement  du  régime,  ne  devrait  pas  être  inférieur  au  dou¬ 
ble  des  prestations  que  l’on  prévoit  devoir  payer  pendant  les  trois  années  suivantes.  Ce  pe¬ 
tit  fonds  de  prévoyance  ferait  contrepoids  à  un  éventuel  déséquilibre  à  court  terme  entre 
l’afflux  des  cotisations  et  le  montant  des  prestations  à  payer. 

L’ampleur  relative  des  surplus  engendrés  à  l’avenir  par  les  dispositions  établies  en  con¬ 
sensus  par  les  provinces  correspondrait,  en  général,  aux  résultats  observés  au  cours  des  15 
premières  années  d’existence  du  régime.  L’appendice  B  indique  la  teneur  des  projections 
effectuées  au  sujet  du  taux  de  cotisation,  des  écarts  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds 
et  de  l’ampleur  de  la  caisse  de  retraite. 

Le  financement  des  enrichissements  apportés  aux  prestations 

Le  coût  estimatif  des  propositions  soumises  par  l’Ontario  en  vue  d’enrichir  les  presta¬ 
tions  du  RPC  correspond  à  1,5  pour  cent  des  sommes  encaissées  par  le  régime  sous  forme 
de  cotisations.  Ce  coût  de  1,5  pour  cent  constitue  une  évaluation  approximative  du  taux  de 
cotisation,  à  échéance,  nécessaire  pour  payer,  selon  une  formule  par  répartition  pure,  tou¬ 
tes  les  prestations  proposées  en  supposant  un  taux  de  fécondité  s’établissant  au  total  à  2,1. 
On  peut  considérer  qu’il  s’agit  là  du  «coût  entier»,  à  long  terme,  des  prestations  du  RPC 
après  la  réforme. 

La  proposition  formulée  suggère  que  le  barème  des  taux  de  cotisation  au  régime  soit 
majoré,  au  cours  d’une  période  de  cinq  ans,  pour  y  intégrer  le  «coût  entier»  des  enrichisse¬ 
ments  apportés  aux  prestations;  les  hausses  alors  nécessaires  entreraient  en  vigueur  pen¬ 
dant  la  même  année  où  l’on  commencerait  à  payer  les  nouvelles  prestations.  Cette  façon  de 
procéder  pour  financer  le  RPC  forge  un  lien  nécessaire  entre  les  enrichissements  apportés 
aux  prestations  et  le  coût  des  avantages  offerts.  Cette  caractéristique  est  absente  des  moda¬ 
lités  de  financement  présentement  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  le  RPC. 

Utiliser  cette  méthode  du  «coût  entier»  pour  assurer  le  financement  des  enrichissements 
apportés  aux  prestations  du  RPC  soulève  une  autre  importante  question  d’ordre  financier. 
Devrait-on  se  servir  de  l’afflux  plus  nourri  des  cotisations  pour  constituer  un  fonds  de  pla¬ 
cement  plus  considérable,  ou  devrait-on  plutôt  allouer  immédiatement  les  cotisations  addi¬ 
tionnelles  reçues  au  paiement  des  prestations  en  appliquant  rétroactivement  les  critères 
d’admissibilité  aux  nouvelles  modalités?  Si  l’on  choisit  la  première  de  ces  solutions,  le  mon¬ 
tant  accru  des  fonds  investis  et  les  revenus  de  placement  ainsi  engendrés  pourraient  aider  à 
financer  les  augmentations  des  prestations,  à  mesure  qu’elles  deviennent  payables.  Cepen¬ 
dant,  la  gestion  d’un  fonds  de  placement  aussi  considérable  pourrait  soulever  des  préoccu¬ 
pations,  surtout  si  l’on  rehausse  la  capitalisation  du  RPC  à  l’égard  des  prestations  présente¬ 
ment  en  vigueur,  en  s’inspirant  des  dispositions  formulées  en  consensus  par  les  provinces. 

L’Ontario  propose  que  l’admissibilité  aux  prestations  enrichies  du  RPC  soit  rétroactive. 
En  procédant  de  la  sorte,  on  augmenterait  sans  délai  le  bien-être  des  survivants,  des  per¬ 
sonnes  à  charge  des  survivants  et  des  personnes  handicapées.  De  plus,  dans  la  mesure  où 
certains  de  ces  bénéficiaires  du  RPC  reçoivent  également  des  prestations  en  vertu  des  pro- 
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grammes  d’assistance  sociale  offerts  par  les  provinces,  ou  encore  un  supplément  de  revenu 
en  vertu  du  programme  fédéral  qu’est  le  SRG  ou  d’un  programme  complémentaire  au 
SRG  offert  par  le  gouvernement  d’une  province,  (par  exemple  le  programme  GAINS  de 
l’Ontario),  le  caractère  rétroactif  des  enrichissements  du  RPC  permettrait  de  réduire  les 
dépenses  gouvernementales  en  vertu  de  tous  ces  programmes.  Par  ailleurs,  cette  façon  de 
procéder  répondrait  aussi  aux  préoccupations  exprimées  au  sujet  d’un  accroissement  ma¬ 
jeur  des  fonds  du  RPC  à  des  fins  de  placement. 

Discussions  fédérales-provinciales  sur  les  propositions  visant  les 
prestations  du  RPC  et  leur  financement 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  des  provinces  ont  longuement  étudié  les 
questions  que  soulève  le  financement  du  RPC;  les  provinces  ont  soumis  au  ministère  des 
Finances  du  gouvernement  fédéral,  en  1981,  une  déclaration  de  principe  à  ce  sujet,  élabo¬ 
rée  en  consensus24.  Considérant  l’ampleur  des  efforts  déjà  déployés  et  le  caractère  peu 
complexe  des  mises  à  jour  proposées  en  ce  qui  concerne  les  prestations,  il  devrait  être  assez 
facile  d’en  arriver  à  formuler  et  à  mettre  en  application  un  accord  fédéral-provincial  sur  le 
financement  des  prestations  du  RPC  présentement  en  vigueur. 

Il  sera  peut-être  nécessaire  de  consacrer  plus  de  temps  aux  questions  portant  sur  l’enri¬ 
chissement  des  prestations  du  RPC  en  faveur  des  survivants  et  des  prestations  d’invalidité, 
ainsi  que  sur  le  financement  de  ces  initiatives.  Il  n’y  a  encore  eu  aucune  étude  conjointe 
fédérale-provinciale  au  sujet  des  propositions  contenues  dans  le  Livre  vert  ni  de  celles  for¬ 
mulées  par  l’Ontario,  afin  de  s’assurer  que  leurs  effets  respectifs  ont  été  entièrement  com¬ 
pris.  Il  y  aurait  lieu  d’étudier  et  de  discuter  ces  propositions  ainsi  que  les  propositions  sou¬ 
mises  par  les  autres  gouvernements  provinciaux,  en  même  temps  que  s’engageront  des 
pourparlers  au  sujet  des  prestations  et  du  financement  de  modalités  du  RPC  présentement 
en  vigueur.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  devraient  tenter  d’en  arriver  à  une 
entente  aussitôt  que  possible  au  sujet  de  l’enrichissement  des  prestations  de  survivant  et 
des  prestations  d’invalidité  ainsi  que  du  mécanisme  de  financement  approprié. 


24 Stage  I  Report:  the  Economie  and  Financial  Conséquences  ofthe  Existing  Canada  and  Quebec  Pension  Plans,  A 
Report  to  the  Continuing  Committee  of  Officiais  on  Economie  and  Fiscal  Matters  from  the  Sub-Committee  on 
the  Financing  of  the  Canada  Pension  Plan,  document  polycopié,  Ottawa,  1980;  Stage  II  Report:  The  Major  Alter¬ 
natives  to  the  Présent  CPP  Structure,  A  Report  to  the  Continuing  Committee  of  Officiais  on  Economie  and  Fiscal 
Matters  from  the  Sub-Committee  on  the  Financing  of  the  Canada  Pension  Plan,  document  polycopié,  Ottawa, 
1980. 
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V.  Réforme  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur 

Il  existe  présentement  au  Canada  plus  de  14  000  régimes  de  retraite  à  participation  vo¬ 
lontaire  parrainés  par  des  employeurs,  au  bénéfice  d’environ  4,5  millions  de  travailleurs. 
Ces  régimes  font  partie  intégrante  du  système  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays 
parce  que  les  prestations  ainsi  versées  ont  été  conçues  en  fonction  des  besoins  particuliers 
des  employeurs  et  des  employés  participants.  Des  éléments  comme  l’inflation,  la  mobilité 
accrue  de  la  main  d’oeuvre,  la  participation  grandissante  des  femmes  à  la  population  active 
et  l’évolution  des  attitudes  sociales  concernant  la  rémunération  ont  cependant  révélé  que  la 
façon  dont  les  régimes  en  cause  ont  été  conçus  laisse  subsister  des  faiblesses  auxquelles  il 
importe  de  remédier.  Si  l’on  veut  que  les  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  con¬ 
tinuent  de  jouer  le  rôle  important  qui  leur  échoit,  il  faut  qu’ils  en  arrivent  à  s’accommoder 
des  transformations  survenues  sur  le  marché  du  travail,  à  offrir  des  prestations  accrues  et 
plus  adéquates,  à  répondre  aux  besoins  des  femmes  et  à  traiter  les  pensions  comme  une 
forme  de  rémunération  différée. 

Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  en  vue  d’une  réforme  des  régimes  de  retraite 
de  l’employeur  s’inspirent  du  point  de  vue,  partagé  par  la  majorité  des  Canadiens,  qui  veut 
que  les  pensions  constituent  une  forme  de  rémunération  différée.  Ceci  signifie  que  les  pen¬ 
sions  font  partie  de  la  rémunération  totale  de  l’employé  et  lui  appartiennent,  qu’elles  aient 
été  accumulées  dans  le  cadre  d’une  longue  période  d’emploi  ou  d’une  période  plus  courte, 
et  que  le  régime  soit  ou  non  contributif.  Par  ailleurs,  les  revenus  de  placement  additionnels 
obtenus  pendant  une  période  d’inflation  devraient  servir  au  financement  de  modalités  de 
protection  contre  l’inflation,  en  faveur  des  membres  du  régime  de  retraite  en  cause. 

L’Ontario  propose: 

•  l’adoption  de  mesures  obligatoires  de  protection  contre  l’inflation; 

•  une  dévolution  plus  rapide  et  l’immobilisation  des  fonds; 

•  le  paiement  d’intérêts,  à  un  taux  raisonnable,  sur  les  cotisations  des  employés; 

•  un  montant  minimum  de  contributions  attendues  de  la  part  de  l’employeur, 

•  la  transférabilité  garantie  des  crédits  de  retraite,  après  dévolution; 

•  des  modalités  plus  favorables  à  l’égard  du  conjoint;  et 

•  une  garantie  en  vue  de  la  retraite  à  l’intention  des  travailleurs  à  temps  partiel. 

Lors  de  la  mise  en  oeuvre  de  ces  mesures  de  réforme,  il  faudra  veiller  à  ce  que  les  em¬ 
ployeurs  et  les  employés  disposent  du  temps  nécessaire  pour  s’ajuster  à  la  hausse  des  coûts. 
Il  faudra  également  préserver  la  liberté  de  choix  des  participants  aux  régimes  de  retraite, 
lorsqu’il  s’agit  d’établir  de  quelle  façon  ils  géreront  leurs  épargnes,  surtout  pendant  qu’ils 
sont  encore  jeunes  et  que  la  planification  de  leur  retraite  les  préoccupe  moins.  Enfin,  il  fau¬ 
dra  éviter  de  procéder  à  des  réformes  ayant  un  effet  rétroactif. 

Protection  obligatoire  contre  l’inflation 

L’inflation  mine  le  pouvoir  d’achat  des  versements  d’un  montant  fixe  reçus  à  titre  de 
pension,  pouvant  ainsi  laisser  les  pensionnés  aux  prises  avec  de  graves  problèmes  finan¬ 
ciers.  Au  cours  des  dix  années  écoulées  de  1972  à  1981,  les  prix  ont  augmenté  en  moyenne 
de  8,8  pour  cent  annuellement,  alors  que  la  valeur  réelle  d’une  pension  payable  en  1972  a 
diminué  de  57  pour  cent.  Même  si  les  taux  d’inflation  demeuraient  peu  élevés,  la  valeur 
d’une  pension  d’un  montant  fixe  diminuerait  de  façon  appréciable.  Au  cours  d’une  période 
de  dix  ans,  un  taux  annuel  d’inflation  de  trois  pour  cent  réduirait  la  valeur  des  pensions  de 
25,6  pour  cent. 
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Le  déclin  de  la  valeur  réelle  des  pensions  constitue  également  une  redistribution  inéqui¬ 
table  du  revenu  entre  les  divers  cotisants  d’un  même  régime  de  retraite.  À  mesure  que  l’in¬ 
flation  réduit  la  valeur  des  pensions,  on  assiste,  par  ricochet,  à  une  augmentation  de  la  va¬ 
leur  nominale  des  revenus  de  placement.  Les  fonds  ainsi  générés  peuvent  être  utilisés  pour 
abaisser  les  coûts  du  régime,  enrichir  les  prestations  ou  protéger  les  pensions  contre  les  ef¬ 
fets  de  l'inflation.  Une  partie  des  gains  de  placement  plus  élevés  obtenus  en  période  d’infla¬ 
tion  provient,  en  fait,  des  épargnes  confiées  à  la  caisse  de  retraite  par  les  personnes  qui  ont 
maintenant  pris  leur  retraite  et  aussi  par  les  cotisants  qui  se  sont  retirés  du  régime  après 
avoir  acquis  un  droit  à  une  pension  différée.  Cette  tranche  des  revenus  de  placement  de¬ 
vrait  dès  lors  servir  à  l’enrichissement  des  prestations  en  faveur  des  cotisants  qui  ont  rendu 
possibles  de  tels  gains.  Si  cette  façon  de  procéder  n’est  pas  adoptée  sur  une  base  régulière, 
le  régime  de  retraite  effectue  une  redistribution  injuste  du  revenu  entre  les  membres  retrai¬ 
tés,  les  cotisants  ayant  des  droits  acquis  à  une  pension  différée  et  les  autres  participants  au 
régime25. 

La  plupart  des  répondants  des  régimes  à  prestations  déterminées  reconnaissent  qu’il  est 
nécessaire  de  protéger  les  pensions  contre  l’inflation,  mais  ils  s'inquiètent  de  l’adoption 
éventuelle  de  mesures  législatives  imposant  une  formule  automatique  de  redressement  des 
prestations.  Ils  prétendent  qu’une  telle  initiative  les  rendrait  vulnérables  à  des  coûts  varia¬ 
bles,  dont  l’ampleur  demeure  sans  limites  précises.  Ce  sont  là  des  préoccupations  légitimes 
dont  il  faut  tenir  compte  au  moment  de  formuler  des  propositions  de  réforme  donnant  un 
caractère  obligatoire  aux  modalités  de  protection  contre  l’inflation.  L’étude  effectuée  par 
l’Ontario  s’est  penchée  sur  les  interactions  qui  existent  entre  l’inflation,  les  placements  et  le 
redressement  des  pensions;  nous  sommes  persuadés  qu’il  est  possible  d’établir  des  mesures 
de  protection  contre  l'inflation  sans  exposer  les  répondants  des  régimes  à  des  risques  finan¬ 
ciers  excessifs.  Si  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur  en  arrivaient  à  fournir  à  leurs  ad¬ 
hérents  un  degré  raisonnable  et  prévisible  de  protection  contre  l’inflation,  on  viendrait  de 
combler  une  importante  lacune  de  l’appareil  de  revenu  de  retraite  au  Canada. 

Comme  le  mentionnait  le  Livre  vert  publié  par  le  gouvernement  fédéral,  la  formule 
proposée  par  l’Association  canadienne  des  organismes  de  contrôle  des  régimes  de  retraite 
(ACOR)  fournit  une  bonne  base  pour  examiner  la  question  de  la  protection  contre  l’infla¬ 
tion.  Cette  formule  repose  en  effet  sur  le  principe  fort  valable  voulant  que  les  rendements 
plus  élevés  que  prévüs  sur  les  placements,  enregistrés  par  suite  d’une  longue  période  d’in¬ 
flation,  puissent  être  utilisés  pour  rehausser  le  montant  des  pensions26.  Plusieurs  répon¬ 
dants  des  régimes  de  retraite  ont  cependant  critiqué  la  formule  de  l’ACOR,  qu’ils  jugent 
trop  dispendieuse  et  trop  restrictive,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  caractère  partiellement 
rétroactif  de  l’indexation  et  sa  mise  en  application  en  faveur  des  employés  actifs,  membres 
du  régime  de  retraite  en  cause.  La  formule  de  l’intérêt  excédentaire  proposée  par  l’ACOR, 
a  également  été  critiquée  parce  qu'elle  n’est  pas  très  étroitement  reliée  aux  changements 
récents  de  l’indice  des  prix  à  la  consommation  (IPC).  Ajoutons  enfin  que  la  formule  de  l’in¬ 
térêt  excédentaire  est  établie  en  fonction  d’une  mesure  inexacte  des  taux  de  rendement  sur 
le  capital  investi27.  Il  faudrait  donc  chercher  à  formuler  des  mesures  de  protection  contre 
l’inflation  qui  laisseraient  plus  de  liberté  d’agir,  qui  seraient  moins  dispendieuses  et  qui 
tiendraient  compte  plus  directement  de  l’évolution  de  l’indice  des  prix  à  la  consommation. 


25Ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie,  «Inflation,  Indexation,  Income  Redistribution  and  Pension  Plan 
Valuations»  document  polycopié,  Toronto,  1979. 

26Voir:  ACOR,  Le  système  de  revenu  de  retraite  au  Canada:  problèmes  et  possibilités  de  réforme,  chapitre  IX  et  Ja¬ 
mes  E.  Pesando,  «The  Indexing  of  Private  Pensions:  An  Economist’s  Perspective  on  the  Current  Debate»,  dans 
Canadian  Public  Policy,  hiver  1979. 

27Voir:  Towers,  Perrin,  Forster  and  Crosby,  Perspective  on  CAPSA  indexation  proposai,  Toronto;  Geoffrey  N. 
Calvert,  Adjusting  Pensions  for  Inflation:  Is  the  «Excess  Interest»  Method  the  Answer? ,  Housser  &  Co.  Ltd.,  avril 
1983;  William  M.  Mercer  Limited,  The  Mercer  Bulletin,  août  1982;  et  James  E.  Pesando,  The  Use  of  «Excess» 
Pension  Fund  Earnings  to  Provide  Inflation  Protection  for  Private  Pensions,  étude  préparée  pour  le  Conseil  éco¬ 
nomique  de  l’Ontario,  Toronto,  1983. 
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L’Ontario  propose  la  formule  suivante  de  protection  contre  l’inflation: 

•  lorsqu'il  s’agit  d’un  régime  de  retraite  à  prestations  déterminées,  les  participants 
ayant  droit  à  une  retraite  différée  et  ceux  déjà  à  la  retraite  bénéficieraient  d’une  ma¬ 
joration  de  leurs  prestations  égale  à  au  moins  60  pour  cent  du  changement  survenu 
dans  l’IPC,  par  rapport  à  l’année  précédente; 

•  l’indexation  obligatoire  des  prestations  serait  assujettie  à  un  plafond  de  huit  pour 
cent  par  année; 

•  la  protection  contre  l’inflation  pour  les  employés  actifs  qui  participent  à  des  régimes 
de  retraite  gains  reconstitution  de  carrière  ou  à  des  régimes  à  prestations  forfaitaires 
serait  matière  à  négociations  entre  l’employeur  et  les  employés;  et 

•  les  mesures  de  protection  contre  l’inflation  s’appliqueraient  uniquement  à  l’égard  des 
prestations  acquises  pour  les  services  futures. 

Bien  que  ces  propositions  soient  fondées  sur  les  mêmes  principes  économiques  que 
ceux  dont  s’inspirait  la  méthode  de  l’ACOR,  elles  présentent  des  avantages  bien  distincts. 
Premièrement,  parce  que  le  redressement  est  effectué  en  tenant  compte  du  changement 
survenu  dans  l’IPC  par  rapport  à  l’année  précédente,  la  formule  proposée  réagit  plus  direc¬ 
tement  à  l’évolution  récente  du  taux  d’inflation  que  celle  de  l’ACOR.  qui  est  fondée  sur  le 
rendement  moyen  des  placements  au  cours  des  cinq  années  précédentes.  Deuxièmement, 
l’adoption  d’un  plafond  de  huit  pour  cent  élimine  les  risques  que  pourrait  courir  le  répon¬ 
dant  du  régime  s’il  devait  faire  face  à  des  coûts  sans  limites  précises,  tout  en  assurant  aux 
employés  participants  une  majoration  de  leurs  prestations  égale  à  60  pour  cent  du  taux  an¬ 
nuel  d’inflation,  jusqu’à  concurrence  de  13,3  pour  cent.  Ce  plafond  de  13,3  pour  cent  est 
légèrement  supérieur  au  taux  annuel  d’inflation  le  plus  élevé  enregistré  au  Canada  au  cours 
des  25  dernières  années.  Troisièmement,  cette  formule  d’indexation  est  relativement  facile 
à  administrer.  Les  employés  seront  en  mesure  de  comprendre  clairement  jusqu’à  quel 
point  leurs  rentes  sont  protégées  contre  l’inflation;  les  répondants  du  régime,  pour  leur 
part,  pourront  orienter  leurs  placements  et  leurs  stratégies  de  financement  en  fonction  d’un 
objectif  précis.  Quatrièmement,  exempter  de  la  clause  d’indexation  les  participants  qui 
sont  des  employés  actifs  donne  aux  employés  et  aux  employeurs  plus  de  latitude  pour  négo¬ 
cier  la  composition  du  programme  de  rémunération  applicable.  Enfin  la  protection  contre 
l’inflation  n’est  obligatoire  qu’à  l’égard  des  prestations  qui  seront  acquises  pour  les  services 
futurs,  répondant  ainsi  aux  préoccupations  et  aux  critiques  exprimées  au  sujet  du  caractère 
rétroactif  des  mesures  législatives  qu’il  faudrait  adopter  si  la  méthode  de  l’ACOR  était  re¬ 
tenue. 

Le  Groupe  de  travail  parlementaire  sur  la  réforme  des  pensions  a  aussi  recommandé 
une  formule  obligatoire  de  protection  contre  l’inflation,  conçue  de  façon  à  corriger  les  limi¬ 
tations  critiquées  dans  la  proposition  de  l’ACOR.  Le  Groupe  de  travail  suggère  que  les 
crédits  de  retraite  admissibles  fassent  l’objet  d’un  rajustement  basé  sur  un  coefficient  égal  à 
l’augmentation  annuelle  de  l’indice  des  prix  à  la  consommation  (IPC),  moins  2,5  pour  cent. 
Au  lieu  d’imposer  un  seul  plafond  fixe,  le  Groupe  de  travail  demande  que  ce  rajustement 
soit  assujetti  au  moindre  de  deux  plafonds  établis  en  fonction  de  la  capacité  de  payer.  Le 
premier  de  ces  deux  plafonds  est  établi  selon  le  rendement  annuel  d’un  portefeuille  de  pla¬ 
cements  témoin;  le  deuxième  est  établi  en  fonction  d’un  nouvel  indicateur  servant  à  mesu¬ 
rer  la  productivité  économique. 

La  proposition  de  l’Ontario  et  celle  du  Groupe  de  travail  visent  toutes  deux  les  mêmes 
objectifs  mais  leurs  effets  seraient  éventuellement  fort  différents.  Lorsque  le  taux  d’infla¬ 
tion  s’établit  à  6,25  pour  cent,  les  deux  propositions  donnent  une  portection  équivalente 
contre  l’inflation  et  elles  engendrent  les  mêmes  coûts.  Si  les  taux  d’inflation  s’abaissent  à 
moins  de  6,25  pour  cent,  la  formule  de  l’Ontario  offre  une  protection  plus  généreuse  et  elle 
coûte  plus  cher.  Cependant,  lorsque  les  taux  d’inflation  sont  supérieurs  à  6,25  pour  cent. 
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c’est  la  formule  proposée  par  le  Groupe  de  travail  qui  donne  une  meilleure  protection  con¬ 
tre  l’inflation  et  qui  engendre  des  coûts  plus  élevés. 

Parce  que  le  gouvernement  et  les  Canadiens  se  sont  engagés  à  faire  en  sorte  de  garder 
l’inflation  à  un  niveau  peu  élevé,  l’Ontario  préfère  la  formule  des  60  pour  cent.  Cette  for¬ 
mule  fournit  une  meilleure  protection  au  cours  de  longues  périodes  où  le  taux  d’inflation 
est  peu  élevé  comparativement  à  la  formule  fondée  sur  l’IPC  moins  2,5  pour  cent.  Ces  mo¬ 
dalités  de  protection  contre  l’inflation  s’appliqueraient  également  aux  contrats  de  rentes 
achetés  à  même  les  fonds  des  régimes  de  retraite  à  cotisations  déterminées.  Sous  réserve  de 
l’approbation  de  la  Commission  des  régimes  de  retraite  de  l’Ontario,  les  répondants  des 
régimes  et  les  assureurs  qui  fournissent  une  protection  supérieure  ou  équivalente  contre 
l’inflation,  en  se  servant  d’une  méthode  différente,  seraient  autorisés  à  le  faire  même  si  des 
écarts  surviennent  au  cours  d’une  année  en  particulier. 

L’appendice  C  décrit  les  effets  de  l’inflation  et  les  incidences  de  diverses  méthodes  de 
protection  contre  l’inflation  sur  le  coût  des  régimes  de  retraite. 

Dévolution  plus  rapide  et  immobilisation  des  fonds 

On  parle  de  dévolution  pour  indiquer  que  le  participant  à  un  régime  de  retraite  s’est  ac¬ 
quis  le  droit  de  recevoir  la  valeur  des  prestations  accumulées  à  son  crédit  aux  termes  du 
régime.  L’immobilisation  des  fonds  est  une  exigence  selon  laquelle  l’employé  qui  quitte  le 
service  de  son  employeur  ne  peut  choisir  de  toucher  la  valeur  en  espèces  des  prestations  ac¬ 
cumulées;  les  fonds  immobilisés  ne  peuvent  servir  qu’à  l’achat  d’une  rente  au  moment  de  la 
retraite.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’immobilisation  des  fonds  et  la  dévolution  aient  lieu  au 
même  moment;  on  constate  cependant  que  les  lois  sur  les  pensions  ont,  traditionnellement, 
stipulé  que  l’immobilisation  et  la  dévolution  doivent  se  produire  simultanément. 

La  plupart  des  lois  présentement  en  vigueur  au  palier  fédéral  et  au  palier  provincial,  ne 
rendent  obligatoires  l’immobilisation  des  fonds  et  la  dévolution  qu’à  l’égard  des  employés 
qui  ont  accompli  dix  années  de  service  et  qui  ont  atteint  l’âge  de  45  ans.  Cette  clause  est 
souvent  appelée  la  règle  de  «45  +  10»28. 

L’Ontario  propose  qu’il  y  ait  dévolution  après  cinq  années  de  service  mais  que  les  fonds 
ne  soient  pas  obligatoirement  immobilisés  tout  que  l’employé  n’a  pas  atteint  l’âge  de  40  ans 
et  tant  qu’il  n’a  pas  accompli  cinq  années  de  service.  La  règle  proposée,  soit  5  années  de 
service  ,  constitue  une  amélioration  majeure  par  rapport  à  la  clause  minimum  de  dévolu¬ 
tion  contenue  dans  les  lois  en  vigueur  et  elle  respecte  le  principe  qui  veut  que  l’on  consi¬ 
dère  les  pensions  comme  une  rémunération  différée.  La  dévolution  pourrait  éventuelle¬ 
ment  être  accordée  plus  rapidement,  après  deux  années  de  service  par  exemple,  mais  on 
peut  s’interroger  sur  la  validité  d’un  tel  choix.  Après  si  peu  d’années  de  service,  les  droits 
acquis  s’appliqueraient  à  l’égard  de  prestations  d’un  montant  minime;  par  ailleurs,  cette  fa¬ 
çon  de  procéder  susciterait  des  frais  administratifs  additionnels  pour  les  régimes,  surtout 
dans  le  cas  des  firmes  où  le  taux  de  rotation  des  employés  est  élevé.  Il  faut  donc  peser  le 
pour  et  le  contre. 

Les  modalités  proposées  quant  à  l’immobilisation  des  fonds  permet  d’atteindre  deux 
objectifs  importants.  En  n’exigeant  pas  que  les  fonds  soient  immobilisés  dans  le  régime  de 
retraite  tant  que  l’employé  n’a  pas  atteint  l’âge  de  40  ans  et  accompli  cinq  années  de  ser¬ 
vice,  on  reconnaît  qu’il  est  possible  que  les  employés  encore  jeunes  et  ceux  qui  ne  comp¬ 
tent  qu’une  courte  période  de  service  désirent  obtenir  et  aient  effectivement  besoin  de  plus 
de  latitude  en  ce  qui  a  trait  à  l’utilisation  de  leurs  épargnes.  Il  sera  souvent  plus  urgent  et 
plus  avantageux  pour  un  ménage  d’assumer  d’abord  la  responsabilité  d’établir  un  foyer, 


^La  Saskatchewan  exige  qu’il  y  ait  immobilisation  des  fonds  lorsque  le  total  de  l’âge  et  des  années  de  service  est 
de  45.  Le  Manitoba  exige  l’immobilisation  des  fonds  après  cinq  années  de  service,  prenant  effet  le  1er  janvier 
1985. 
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d’acheter  une  résidence,  de  payer  les  dettes  non  réglées  au  lieu  de  se  hâter  d’accumuler  des 
fonds  en  vue  de  la  retraite29.  Par  ailleurs,  en  immobilisant  les  fonds  plus  tôt,  on  améliore 
l’efficacité  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur  puisque  l’on  fait  en  sorte  qu’un  plus 
grand  nombre  des  participants  soient  assurés  de  toucher  des  prestations  de  retraite  aux  ter¬ 
mes  de  ces  régimes. 

La  nouvelle  règle  au  sujet  de  la  dévolution  s’appliquerait  uniquement  aux  années  de 
service  accomplies  après  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Comme  c’est  déjà  le  cas  aux 
termes  des  lois  actuelles,  il  serait  permis  d’accorder  volontairement  des  modalités  plus  gé¬ 
néreuses  que  celles  prévues  par  la  loi  en  matière  de  dévolution  et  d’immobilisation  des 
fonds. 


Intérêts  raisonnables  payés  sur  les  cotisations  des  employés 

Aux  termes  des  lois  actuelles,  les  employés  qui  quittent  un  régime  de  retraite  contribu¬ 
tif  avant  d’avoir  un  droit  acquis  de  toucher  une  rente  peuvent  ne  recevoir  que  des  intérêts 
minimes,  sinon  aucun  revenu  d’intérêt,  sur  les  épargnes  qu’ils  ont  confiées  au  régime  à  titre 
de  cotisations  et  dont  ils  demandent  maintenant  le  remboursement30.  De  même,  l’em¬ 
ployeur  n’est  présentement  obligé  de  fournir  à  l’employé  qui  quitte  son  poste  avec  des 
droits  acquis,  qu’une  rente  correspondant  au  plus  élevé  des  deux  montants  suivants:  la 
rente  définie  au  terme  du  régime  ou  encore  la  rente  que  permet  d’acheter  la  valeur  des  co¬ 
tisations  versées  par  l’employé  pendant  ses  années  de  service.  En  omettant  les  intérêts  ac¬ 
cumulés  sur  les  cotisations  de  l’employé,  on  limite  souvent  le  montant  des  prestations  que 
l’employé  pourra  toucher.  Les  intérêts  qui  ne  sont  pas  payés  aux  employés  qui  quittent  le 
régime  ou  qui  ne  sont  pas  crédités  aux  employés  ayant  des  droits  acquis  à  une  rente  ser¬ 
vent,  dans  bien  des  cas,  à  réduire  les  coûts  du  régime  de  retraite  pour  l’employeur. 

L’Ontario  considère  que  les  régimes  de  retraite  contributifs,  à  prestations  déterminées, 
devraient  payer  des  intérêts  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations  des  employés  lors¬ 
qu’elles  sont  remboursées  à  un  participant  qui  quitte  le  régime  et  que  ces  mêmes  régimes 
devraient  aussi  créditer  des  intérêts,  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations  des  employés 
qui  servent  à  financer  des  prestations  pour  lesquelles  il  y  a  dévolution.  Ces  modalités  s’ap¬ 
pliqueraient  uniquement  aux  cotisations  versées  par  les  employés  à  compter  de  la  date 
d’entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Les  régimes  de  retraite  à  cotisations  déterminées  seraient  éga¬ 
lement  tenus  de  payer  des  intérêts  sur  les  cotisations  des  employés,  à  un  taux  établi  en  te¬ 
nant  compte  du  taux  de  rendement  sur  les  placements  effectués  par  le  régime  en  cause. 

Contributions  minimums  attendues  de  l’employeur 

Présentement,  plusieurs  régimes  de  retraite  soi  disant  contributifs  emploient  des  métho¬ 
des  de  capitalisation  qui  font  en  sorte  que  les  employés  qui  quittent  leur  emploi  après  une 
courte  période  financent  plus  que  les  prestations  accumulées  à  leur  crédit.  Les  contribu¬ 
tions  de  l’employeur  ne  sont  pas  mises  en  cause,  même  si  les  participants  considèrent  que  le 
régime  est  constitué  grâce  aux  cotisations  versées  à  la  fois  par  l’employeur  et  par  les  em¬ 
ployés.  Dans  le  cadre  de  certains  régimes,  ce  n’est  qu’après  plusieurs  années  de  service  que 
des  contributions  versées  par  l’employeur  viennent  prêter  assistance  pour  le  financement 
des  rentes  de  l’employé31. 


29J.E.Poapst,  «Pension  Reform — An  Unexplored  Option»,  pour  publication  future. 

30La  Saskatchewan  exige  que  les  intérêts  payés  sur  les  cotisations  soient  au  moins  d’un  montant  égal  au  rendement 
moyen  des  obligations  à  long  terme  du  gouvernement  du  Canada,  sur  une  période  de  dix  ans.  Le  Manitoba  exige 
que  les  intérêts  payés  sur  les  cotisations  des  employés  correspondent  au  taux  de  rendement  réel  de  la  caisse  de 
retraite,  avec  une  variante  d’au  plus  un  pour  cent  ou  que  les  intérêts  soient  établis  en  fonction  des  taux  payés  par 
les  institutions  financières. 

31La  Saskatchewan  exige  que  les  employeurs  paient  au  moins  50  pour  cent  de  la  pension  d’un  employé.  Le  Mani¬ 
toba  exigera  que  les  employeurs  paient  au  moins  50  pour  cent  de  la  pension  d’un  employé,  prenant  effet  le  1er 
janvier  1985. 
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L’une  de  nos  recommandations  consiste  à  obliger  les  employeurs  qui  parrainent  un  ré¬ 
gime  de  retraite  contributif  à  prestations  déterminées,  à  payer  au  moins  la  moitié  des  pres¬ 
tations  de  retraite  à  l’égard  desquelles  l’employé  qui  quitte  son  emploi  ou  prend  sa  retraite 
a  un  droit  acquis.  Imposer  des  contributions  minimums  de  la  part  de  l’employeur  permet  de 
veiller  à  ce  que  l’employeur  partage  le  coût  des  rentes  de  ses  employés  et  que  les  employés 
soient  traités  équitablement,  que  leur  période  d’emploi  soit  courte  ou  longue.  Cette  clause 
ne  s’appliquerait  qu’aux  prestations  de  retraite  accumulées  après  la  date  d’entrée  en  vi¬ 
gueur  de  la  loi. 

Transférabilité  garantie 

Les  employés  devraient  être  autorisés  à  effectuer  le  transfert  des  crédits  de  retraite  ac¬ 
cumulés  pendant  leurs  années  de  service  auprès  de  divers  employeurs  pour  les  regrouper 
dans  un  même  régime  d’application  simple.  Une  telle  façon  de  procéder  démontre  que  l’on 
reconnaît  sans  réserve  que  les  rentes  constituent  une  rémunération  différée.  Les  lois  pré¬ 
sentement  en  vigueur  ne  précisent  pas  quelles  devraient  être  les  normes  minimums  en  ma¬ 
tière  de  transférabilité.  Compte  tenu  de  la  mobilité  accrue  de  la  main-d’oeuvre  et  de  l’évo¬ 
lution  dynamique  des  modalités  d’emploi,  il  devient  cependant  essentiel  de  rendre  possible 
la  transférabilité  des  prestations  de  retraite  différée  qui  seraient  accumulées  par  l’employé 
aux  termes  des  nouvelles  règles  proposées  quant  à  la  dévolution  et  quant  à  l’immobilisation 
des  fonds.  Selon  les  propositions  formulées  par  l’Ontario  au  sujet  de  la  transférabilité  des 
prestations  de  retraite,  les  choix  qui  s’offriraient  à  l’employé  qui  quitte  le  service  de  son 
employeur  dépendraient  de  son  âge  et  du  caractère  contributif  ou  non  contributif  du  ré¬ 
gime  en  cause. 

Que  le  régime  de  retraite  soit  ou  non  contributif,  l’employé  qui  met  fin  à  son  emploi 
après  avoir  accompli  5  années  de  service  mais  qui  n’a  pas  encore  atteint  l’âge  de  40  ans  de¬ 
vrait  conserver  la  plus  grande  latitude  possible  pour  établir  comment  il  entend  disposer  des 
épargnes  qu’il  a  accumulées  dans  le  cadre  du  régime.  Cet  employé  devrait  pouvoir: 

•  choisir  de  recevoir  une  rente  différée;  ou 

•  transférer  la  valeur  de  sa  rente  différée  dans  un  autre  régime  établi  à  des  fins  de 
transférabilité;  ou 

•  transférer  la  valeur  de  sa  rente  différée  dans  un  régime  établi  pour  permettre  la  trans¬ 
férabilité  et  comportant  en  plus  des  modalités  ayant  pour  effet  d’immobiliser  les 
fonds,  si  le  régime  exige  que  les  fonds  soient  immobilisés  plus  tôt;  ou  encore 

•  encaisser  la  pleine  valeur  de  sa  rente  différée. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  régime  contributif,  l’employé  devrait  être  autorisé  à  encaisser,  avec 
les  intérêts  courus,  la  tranche  de  ses  propres  cotisations  qui  constitue  un  excédent  par  rap¬ 
port  aux  fonds  nécessaires  pour  payer  la  part  des  prestations  de  retraite  qui  doit  être  finan¬ 
cée  par  le  cotisant.  Ou  bien,  ce  montant  en  excédent,  plus  les  intérêts,  devrait  pouvoir  faire 
l’objet  d’un  transfert  à  un  autre  régime  établi  à  des  fins  de  transférabilité;  ou  encore  il 
pourrait  demeurer  dans  la  caisse  du  régime  de  retraite  de  l’employeur  pour  permettre 
d’augmenter  la  valeur  de  la  rente  différée,  à  condition  que  le  répondant  du  régime  y  con¬ 
sente. 

Si  l’employé  quitte  le  régime  après  dévolution  et  après  avoir  atteint  l’âge  de  40  ans,  les 
choix  qui  s’offrent  à  lui  sont  limités.  Cet  employé  serait  autorisé  à: 

•  choisir  de  recevoir  une  rente  différée;  ou 

•  transférer  la  valeur  de  sa  rente  différée  à  un  autre  régime  établi  à  des  fins  de  transfé¬ 
rabilité  et  comportant  en  plus  des  modalités  d’immobilisation  des  fonds. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  régime  contributif,  l’employé  pourrait,  ici  encore,  être  autorisé  à 
encaisser,  avec  les  intérêts  courus,  la  tranche  de  ses  propres  cotisations  qui  constitue  un  ex- 
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cèdent  par  rapport  aux  fonds  nécessaires  pour  payer  la  part  des  prestations  de  retraite  qui 
doit  être  financée  par  le  cotisant.  Ou  bien,  ce  montant  en  excédent,  plus  les  intérêts,  pour¬ 
rait  être  transféré  à  un  autre  régime  établi  à  des  fins  de  transférabilité;  ou  encore  il  pourrait 
demeurer  dans  la  caisse  du  régime  de  l’employeur,  si  ce  dernier  y  consent,  pour  permettre 
d’augmenter  la  valeur  de  la  rente  différée. 

Enfin,  l’employé  qui  se  retire  d’un  régime  contributif  avant  dévolution,  recevrait: 

•  le  remboursement  de  ses  cotisations,  plus  les  intérêts  courus,  le  tout  pouvant  être 
transféré  à  un  autre  régime  établi  à  des  fins  de  transférabilité. 

Les  modalités  proposées  pour  permettre  le  transfert  des  prestations  supposent  que  l’on 
puisse  établir,  à  des  fins  de  transférabilité,  deux  genres  de  régimes  distincts:  l’un  qui  com¬ 
porte  l’immobilisation  de  toutes  les  cotisations  et  un  second  qui  permet  éventuellement 
d’encaisser  les  fonds  transférés.  Les  caractéristiques  de  ces  deux  catégories  de  régimes  éta¬ 
blis  à  des  fins  de  transférabilité  sont  exposées  au  Chapitre  VI  du  présent  document. 

Pour  veiller  à  ce  que  la  valeur  des  prestations  différées  accumulées  après  la  date  d’en¬ 
trée  en  vigueur  de  la  loi  soit  déterminée  équitablement,  les  règlements  en  matière  de  pen¬ 
sions  devraient  préciser  les  normes  applicables  pour  l’évaluation.  Ces  normes  tiendraient 
compte  des  exigences  minimums  établies  pour  la  protection  contre  l'inflation  et  il  faudrait 
les  réviser  périodiquement  selon  l’évolution  des  conditions  économiques.  Avant  d’établir 
quelle  proportion  des  prestations  serait  transférable,  il  y  aurait  également  lieu  de  considé¬ 
rer  s’il  y  a  capitalisation  complète  ou  partielle  du  régime  en  cause. 

Transférabilité  des  crédits  de  retraite  pour  services  passés 

L’Ontario  propose  que  les  prestations  de  retraite  acquises  et  immobilisées  aux  termes 
de  la  règle  actuelle  de  45  ans  plus  10  années  de  service  deviennent  aussi  transférables.  Ceci 
permettrait  aux  membres  des  régimes  de  retraite  qui  se  sont  retirés  du  régime  ou  qui  s’en 
retireront  à  l’avenir  de  transférer  la  valeur  de  leur  rente  accumulée  aux  termes  de  la  loi  ac¬ 
tuelle,  dans  un  autre  régime  spécialement  établi  pour  permettre  un  tel  transfert  et  où  les 
fonds  seraient  immobilisés.  Les  fonds  transférés  pourraient  ensuite  s’accroître  grâce  aux  re¬ 
venus  de  placement. 

En  formulant  cette  recommandation,  nous  sommes  tout  à  fait  conscients  qu’elle  com¬ 
porte  un  élément  de  rétroactivité.  Cependant,  à  quelques  exceptions  près,  les  personnes 
qui  ont  présentement  droit  à  un  rente  différée  parce  qu’elles  étaient  antérieurement  mem¬ 
bres  d'un  régime  de  retraite  à  participation  volontaire  établis  par  l’employeur,  n’ont  béné¬ 
ficié  jusqu’ici  d’aucun  rajustement  non  contractuel  venant  grossir  le  montant  de  leurs  fonds 
immobilisés.  Leurs  prestations  de  retraite  ont  donc  été  rognées  par  l’inflation32.  En  permet¬ 
tant  maintenant  le  transfert  de  ces  crédits  accumulés  en  vue  de  la  retraite,  on  adopte  une 
solution  de  compromis  susceptible  d’améliorer  la  situation  des  membres  ayant  droit  à  une 
rente  différée,  sans  imposer  rétroactivement  une  clause  d’indexation  qui  serait  dispen¬ 
dieuse  pour  les  employeurs  qui  sont  les  répondants  des  régimes  de  retraite  alors  en  cause. 
D’autre  part,  les  répondants  de  ces  régimes  seraient  libérés  des  frais  administratifs  engen¬ 
drés  par  leur  obligation  de  maintenir  et  de  garder  à  jour  un  dossier  sur  les  membres  qui  ont 
quitté  le  régime  bien  des  années  auparavant. 

Parce  que  nous  ne  formulons  pas  de  proposition  donnant  un  caractère  obligatoire  aux 
modalités  de  protection  contre  l’inflation  à  l’égard  des  fonds  accumulés  en  vue  de  la  re¬ 
traite  avant  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la  réforme,  la  valeur  des  crédits  de  retraite  de¬ 
vant  faire  l’objet  du  transfert  serait  établie  conformément  aux  normes  prévues  dans  les  lois 
présentement  en  vigueur.  Comme  nous  l’avons  précédemment  mentionné  en  formulant 


32Laurence  E.  Coward  et  J.  Wells  Bentley,  Study  on  Private  and  Public  Sector  Interprétation  of  Pension  Escalation 
Issues,  William  M.  Mercer  Ltd.,  Toronto,  1983. 
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nos  propositions  au  sujet  de  la  transférabilité  des  prestations  accumulées  relativement  aux 
services  futurs,  il  faudrait  ici  encore  tenir  compte  de  la  capitalisation  de  chacun  des  régimes 
en  cause  avant  d’établir  quelle  proportion  des  prestations  de  retraite  acquises  au  titre  des 
services  passés  pourrait  faire  l’objet  d’un  transfert. 


Prestations  obligatoires  en  faveur  du  survivant 

En  1980,  on  ne  comptait  au  Canada  que  731  régimes  de  retraite  comportant  une  clause 
standard  pour  le  versement  d’une  rente  en  faveur  des  survivants.  Ces  731  régimes  cou¬ 
vraient  43  pour  cent  de  tous  les  membres  d’un  régime  de  retraite.  Les  autres  régimes,  au 
nombre  de  13  855,  soit  offraient  des  modalités  optionnelles  de  rente  au  survivant,  soit  igno¬ 
raient  entièrement  la  question33.  Dans  le  cadre  des  régimes  qui  comportaient  une  clause 
standard  de  rente  pour  le  survivant,  la  pension  était  généralement  réduite  de  50  pour  cent 
lors  du  décès  du  membre  du  régime  mais  demeurait  inchangée  si  c’est  le  décès  du  conjoint 
n’ayant  pas  versé  de  cotisations  au  régime  qui  se  produisait  le  premier.  Ces  modalités  dif¬ 
férentes  applicables  à  chacun  des  deux  conjoints  fait  peser  un  fardeau  financier  injuste  sur 
les  femmes,  particulièrement  celles  qui  ont  assumé  à  temps  complet  le  rôle  de  personne  au 
foyer. 

L’Ontario  propose  que  les  clauses  relatives  à  une  rente  en  faveur  des  survivants  fassent 
l’objet  d’améliorations  et  soient  conçues  de  façon  plus  adéquate.  Les  régimes  de  retraite  de 
l’employeur  devraient  être  tenus  de  fournir  une  rente  conjointe,  la  pension  étant  réduite  à 
60  pour  cent  lors  du  décès  de  l’un  des  conjoints,  qu’il  s’agisse  ou  non  du  décès  du  cotisant. 
Le  choix  d’autres  modalités  de  versement  de  la  rente  ne  serait  autorisé  que  si  les  deux  con¬ 
joints  donnent  leur  accord,  par  écrit.  Ces  nouvelles  dispositions  commenceraient  à  s’appli¬ 
quer  aussitôt  que  la  loi  entrerait  en  vigueur34. 

Nous  formulons  deux  autres  propositions  dans  le  but  d’accorder  une  meilleure  protec¬ 
tion  au  conjoint.  Si  le  membre  d’un  régime  de  retraite  ayant  des  droits  acquis  à  une  rente 
décède  avant  la  retraite,  le  conjoint  survivant  serait  admissible  à  une  prestation  de  survi¬ 
vant  correspondant  à  60  pour  cent  de  la  valeur  de  la  pension  accumulée  pour  le  compte  du 
cotisant  décédé35.  Si  le  conjoint  survivant  a  atteint  l’âge  de  40  ans,  les  crédits  de  retraite  se¬ 
raient  transférables  à  condition  qu’ils  demeurent  immobilisés  après  le  transfert.  La  loi  de¬ 
vrait  aussi  être  amendée  de  façon  à  préciser  que  la  pension  de  survivant  versée  avant  ou 
après  la  retraite  devrait  se  continuer  même  si  le  récipiendaire  se  remarie.  L’Ontario  a  ré¬ 
cemment  adopté  cette  clause  dans  le  cadre  du  régime  de  retraite  couvrant  les  employés  de 
la  fonction  publique  de  la  province. 


Intégration  des  pensions  aux  biens  familiaux 

Aux  termes  des  lois  présentement  en  vigueur  en  Ontario,  seules  les  rentes  dont  on  a 
commencé  le  service  au  bénéficiaire  peuvent  être  divisées  entre  les  conjoints  lors  d’un  di¬ 
vorce  ou  d’une  séparation,  et  ce  uniquement  aux  fins  d’assurer  la  subsistance  du  conjoint 
alors  dans  le  besoin.  De  telles  modalités  omettent  de  reconnaître  que  le  mariage  constitue 
une  association  entre  des  partenaires  économiques  qui,  tous  deux,  contribuent  directement 
et  indirectement  à  l’accumulation  des  biens  familiaux  en  vue  de  la  retraite. 


33Statistique  Canada,  Régimes  de  pensions  au  Canada  1980,  Catalogue  n°  74-401. 

34La  Saskatchewan  exige  qu’un  régime  de  retraite  fournisse  une  rente  d’un  minimum  de  50  pour  cent  pour  le  con¬ 
joint  survivant,  après  la  retraite;  d’autres  modalités  peuvent  s’appliquer,  mais  uniquement  si  les  deux  conjoints  y 
consentent.  Le  Manitoba  exige  qu’un  régime  de  retraite  accorde  une  pension  d’au  moins  les  deux  tiers,  en  faveur 
du  conjoint  survivant  après  la  retraite;  le  choix  d’autres  modalités  de  versement  des  prestations  est  autorisé, 
mais  uniquement  si  les  deux  conjoints  y  consentent. 

35Le  Manitoba  exige  que  les  régimes  de  retraite  fournissent  des  prestations  de  survivant,  avant  la  retraite,  d’un 
montant  égal  à  la  valeur  d’échange  de  la  pension  accumulée  pour  le  compte  du  cotisant  décédé. 
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Conformément  aux  objectifs  dont  s’inspire  la  Loi  sur  la  réforme  du  droit  de  la  famille , 
nous  proposons  que  les  rentes  dont  on  a  commencé  le  service  au  bénéficiaire  ainsi  que  la 
valeur  des  crédits  de  pensions  accumulés  soient  partagés  entre  les  conjoints  lorsqu'il  y  a 
rupture  du  mariage36. 

La  valeur  des  crédits  de  pension  accumulés  et  les  rentes  dont  on  a  déjà  commencé  le 
service  au  bénéficiaire  seraient  divisés  en  parts  égales  entre  les  conjoints  lorsqu’il  y  a  rup¬ 
ture  du  mariage,  sauf  si  le  tribunal  ou  encore  les  parties  elles-mêmes  en  décident  autre¬ 
ment.  Une  telle  répartition  de  l’actif  accumulé  en  vue  de  la  retraite  serait  relativement  sim¬ 
ple  à  effectuer  dans  le  cas  des  régimes  à  cotisations  déterminées  et  dans  le  cas  des  rentes 
dont  on  a  commencé  le  service  au  bénéficiaire,  mais  certains  problèmes  pratiques  pour¬ 
raient  survenir  dans  le  cas  des  régimes  à  prestations  déterminées.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  ré¬ 
gime  à  prestations  déterminées,  la  loi  sur  les  régimes  de  retraite  stipulerait  de  quelle  façon 
faire  l’évaluation  des  crédits  de  rente  différée.  On  laisserait  cependant  au  tribunal  le  soin 
de  décider  s’il  serait  pertinent  de  diviser  la  pension  différée  entre  les  conjoints  ou  s’il  vaut 
mieux  verser  une  compensation  au  conjoint  qui  n’a  pas  accumulé  de  crédits  de  pension  en 
divisant  en  conséquence  les  autres  actifs  qui  font  partie  du  patrimoine  de  la  famille. 

Les  dispositions  de  la  loi  au  sujet  de  l’immobilisation  de  l’actif  accumulé  en  vue  de  la  re¬ 
traite  s’appliqueraient  aussi  lorsqu’il  y  a  division  finale  de  l’actif  entre  les  conjoints.  Les 
crédits  de  retraite  alloués  suite  à  la  division  ou  le  montant  en  espèces  reçu  en  remplace¬ 
ment  devraient  être  transférés  dans  un  autre  régime  et  y  demeurer  immobilisés,  si  le  réci¬ 
piendaire  a  atteint  l’âge  de  40  ans.  Le  conjoint  plus  jeune  pourrait  transférer  les  fonds  à  un 
régime  à  participation  volontaire  établi  à  des  fins  de  transférabilité  ou  il  pourrait  choisir  de 
toucher  les  montants  en  espèces. 

Suppression  de  la  discrimination  fondée  sur  le  sexe 

Dans  le  cadre  des  régimes  de  retraite  à  cotisations  déterminées,  les  adhérents  hommes 
et  femmes  qui  touchent  les  mêmes  gains  d’emploi  et  qui  ont  versé  des  cotisations  d’un  mon¬ 
tant  égal,  pendant  la  même  période,  reçoivent  une  rente  initiale  d’un  montant  différent,  la 
rente  étant  plus  élevée  pour  le  cotisant  de  sexe  masculin.  Cette  différence  existe  parce  que 
l’espérance  de  vie  d’une  femme  âgée  de  65  ans  est  de  quatre  ans  supérieure  à  celle  de 
l’homme  du  même  âge.  Cependant,  si  le  régime  stipulait  le  paiement  de  prestations  déter¬ 
minées  calculées  en  tenant  compte  des  gains  d’emploi  et  des  années  de  service,  tous  les  ad¬ 
hérents,  hommes  ou  femmes,  ayant  touché  des  gains  d’emploi  identiques  et  ayant  accu¬ 
mulé  le  même  nombre  d’années  de  service  reconnues  recevraient  des  prestations 
mensuelles  d’un  montant  égal  lors  de  leur  retraite. 

Servir  à  deux  adhérents  d’un  même  régime  une  rente  d’un  montant  différent,  pour  la 
seule  raison  qu’il  s’agit  d’une  femme  et  non  d’un  homme,  constitue  une  mesure  de  discrimi¬ 
nation  contre  les  femmes.  L’Ontario  propose  que  des  rentes  égales  soient  payées  aux  hom¬ 
mes  et  aux  femmes  lors  de  leur  départ  en  retraite,  lorsque  leur  participation  à  un  régime  de 
retraite  s’est  déroulée  selon  des  circonstances  identiques. 

Regrouper  les  personnes  selon  leur  sexe  pour  établir  une  classification  des  risques  lors 
de  l’achat  d’un  contrat  de  rente  viagère  constitue  une  pratique  actuarielle  appliquée  depuis 
longtemps  au  sein  de  l’industrie  des  assurances  et  dans  les  firmes  qui  administrent  des  con¬ 
trats  de  rentes.  Éliminer  la  discrimination  fondée  sur  le  sexe  dans  le  cadre  des  régimes  de 
retraite  nécessitera  d’abord  que  l’on  s’attache  à  résoudre  bien  d’autres  problèmes  connexes 


36La  Saskatchewan  divise  les  crédits  accumulés  en  vue  de  la  retraite  et  les  rentes  dont  on  a  commencé  le  service  au 
bénéficiaire  conformément  aux  dispositions  prévues  dans  sa  loi  sur  le  droit  de  la  famille  ou  tel  que  stipulé  dans 
un  contrat  intervenu  entre  les  conjoints.  Le  Manitoba  exige  que  les  pensions  soient  divisées  en  parts  égales  entre 
les  conjoints,  sans  faire  mention  d’un  recours  devant  les  tribunaux  et  sans  faire  référence  aux  modalités  différen¬ 
tes  qui  peuvent  avoir  été  établies  d’un  commun  accord  par  les  deux  conjoints. 
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importants,  qui  sont  un  prérequis,  avant  que  l’objectif  principal  puisse  être  effectivement 
atteint  par  le  biais  de  mesures  législatives. 

Par  exemple,  le  principe  d’égalité  des  paiements  devrait-il  s’appliquer  uniquement  aux 
prestations  de  retraite  à  l’âge  normal?  Les  régimes  à  prestations  déterminées  qui  paient 
maintenant  des  prestations  d’un  montant  égal  aux  cotisants,  hommes  ou  femmes,  offrent 
des  options  de  rentes  selon  des  équivalences  actuarielles,  calculées  à  partir  de  tables  de 
mortalité  qui  sont  différentes  pour  chaque  sexe.  Faudrait-il  préciser  l’emploi  d’une  table  de 
mortalité  unisexe  préparée  en  tenant  compte  de  la  répartition  des  sexes  dans  l’ensemble  de 
la  population  canadienne  ou  devrait-on  permettre  à  chaque  régime  de  retraite  de  calculer 
sa  propre  table  de  mortalité  unisexe,  selon  la  répartition  de  ses  membres  entre  les  deux 
sexes?  Faudrait-il  formuler  des  règlements  afin  de  veiller  à  ce  que  les  épargnes  des  particu¬ 
liers,  qui  sont  transférées  en  provenance  d’un  régime  de  retraite  par  les  employés  qui  chan¬ 
gent  fréquemment  d'emploi,  soient  canalisées  précisément  vers  des  régimes  établis  à  des 
fins  de  transférabilité  qui  permettent  l’achat  d’un  contrat  de  rente  viagère  calculée  selon 
des  tables  unisexes? 

De  même,  il  faut  procéder  avec  prudence  afin  d’éviter  le  piège  de  l’antisélection.  Il  se 
pourrait  que  les  hommes  en  viennent  à  choisir,  dans  une  proportion  croissante,  des  con¬ 
trats  de  rente  à  terme  fixe,  afin  d’éviter  une  réduction  de  leur  pension  suite  à  l’emploi  de 
tables  unisexes  pour  le  calcul  de  leurs  prestations.  À  mesure  que  les  années  passeront,  il  se 
pourrait  que  les  contrats  de  rente  viagère  soient  achetés  en  majorité  par  des  femmes  et  les 
tables  unisexes  en  viendraient  ainsi  à  décrire  la  fréquence  des  décès  pour  un  seul  sexe:  le 
sexe  féminin.  L’objectif  qui  consiste  à  supprimer  la  discrimination  fondée  sur  le  sexe  serait 
alors  mis  en  échec. 

L’Ontario  propose  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  joignent  leurs  efforts  à 
ceux  de  l’industrie  des  assurances  et  des  firmes  qui  administrent  des  contrats  de  rentes  pour 
étudier  la  façon  de  procéder  afin  de  supprimer  la  discrimination  fondée  sur  le  sexe  dans  le 
cadre  des  régimes  de  retraite,  en  créant  le  moins  de  remous  possibles  et  en  évitant  les  effets 
secondaires  négatifs. 

Meilleure  garantie  pour  les  employés  à  temps  plein  et  à  temps 
partiel 

Dans  le  but  d’améliorer  la  teneur  des  garanties  offertes  en  vue  de  la  retraite,  nous  pro¬ 
posons  que,  dans  les  entreprises  dotées  d’un  régime  de  retraite,  tous  les  employés  à  temps 
plein  deviennent  admissibles  au  régime  dès  qu’ils  atteignent  l’âge  de  30  ans  et  qu’ils  ont  ac¬ 
compli  un  an  de  service.  Les  employés  à  temps  partiel  qui  ont  établi  des  liens  d’emploi  du¬ 
rables  avec  leur  employeur  devraient  avoir  le  choix  d’adhérer  au  régime  de  retraite37. 
L’employeur  pourrait  établir  un  régime  distinct  à  l’intention  des  employés  à  temps  partiel. 

Divulgation  complète 

La  Loi  de  l’Ontario  sur  les  régimes  de  retraite  fut  amendée  en  1980  pour  obliger  les  ré¬ 
pondants  des  régimes  à  divulguer  aux  adhérents  tous  les  renseignements  pertinents  au  sujet 
de  leur  régime.  Au  moins  tous  les  trois  ans,  le  répondant  doit  faire  parvenir  aux  membres 
du  régime  une  description  détaillé  des  prestations  accumulées  en  leur  faveur,  aux  termes 
du  régime.  Sur  demande,  le  répondant  doit  également  fournir  des  renseignements  statisti¬ 
ques,  actuariels  et  financiers  au  sujet  du  régime.  Dans  le  cas  des  régimes  à  prestations  dé¬ 
terminées,  les  documents  qui  doivent  ainsi  être  fournis  comprennent  un  bilan  indiquant  le 
montant  du  passif  de  la  caisse  de  retraite  à  l’égard  de  toutes  les  prestations  à  verser,  la  va- 


37Au  Manitoba,  la  participation  des  employés  à  temps  plein  est  obligatoire,  quel  que  soit  leur  âge.  Les  employés  à 
temps  partiel  doivent  participer  au  régime  si,  pendant  deux  années  consécutives,  leurs  gains  d'emploi  est  égal  à 
25  pour  cent  au  moins  des  gains  ouvrant  droit  à  pension  aux  termes  du  RPC. 
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leur  de  l'actif  du  fonds  et  le  montant  du  passif  non  capitalisé,  des  insuffisances  actuarielles 
et  des  surplus,  le  cas  échéant. 

L'Association  canadienne  des  organismes  de  contrôle  des  régimes  de  retraite  (ACOR) 
a  publié  un  document  établi  en  consensus  et  décrivant  des  modalités  uniformes  pour  satis¬ 
faire  aux  normes  de  divulgation38.  En  Ontario,  les  exigences  applicables  à  cet  égard  sont 
maintenant  à  peu  près  semblables  à  celles  proposées  par  l’ACOR  et  nous  recommandons 
que  les  normes  établies  en  consensus  par  les  membres  de  l’ACOR  au  sujet  des  procédés  de 
divulgation  continuent  de  servir  de  modèle  pour  l’adoption  de  modalités  uniformes  de  di¬ 
vulgation,  tant  dans  les  secteurs  de  compétence  provinciale  que  dans  ceux  qui  relèvent  du 
gouvernement  fédéral. 

Droit  de  représentation  des  membres  d’un  régime  de  retraite 

Les  adhérents  à  un  régime  de  retraite  sont  présentement  exclus  de  la  plupart  des  Con¬ 
seils  d’administration  des  dits  régimes;  ceci  s’explique  par  le  point  de  vue  qui  prévalait  an¬ 
térieurement  à  l’effet  que  les  pensions  constituaient  une  récompense  suite  à  de  nombreuses 
années  de  service.  Cependant,  on  considère  maintenant  que  les  pensions  sont  une  forme  de 
rémunération  différée  et  il  est  difficile  de  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  lieu  que  les  employés 
soient  représentés  au  sein  du  groupe  qui  dirige  les  affaires  du  régime  de  retraite. 

Les  employés  devraient  être  autorisés  à  choisir  au  moins  un  membre  du  comité  chargé 
de  diriger  les  affaires  du  régime,  si  une  majorité  le  demande.  Il  y  aurait  également  lieu  de 
considérer  la  possibilité  d’accorder  ce  même  droit  de  représentation  aux  retraités.  On 
pourrait  ainsi  s’assurer  que  les  adhérents  au  régime  participent  à  la  bonne  marche  et  à  l’ad¬ 
ministration  de  leur  régime. 

Afin  de  ne  pas  imposer  une  structure  administrative  trop  encombrante  aux  petits  em¬ 
ployeurs,  les  régimes  de  retraite  comptant  moins  de  20  membres  seraient  exemptés  de  cette 
exigence.  Considérant  les  rapports  plus  étroits  qui  s’établissent  entre  les  petits  employeurs 
et  leurs  employés,  il  n’est  généralement  pas  nécessaire  d’avoir  recours  à  un  mode  de  re¬ 
présentation  aussi  formel. 

Utilisation  des  surplus  constitués  dans  le  cadre  d’un  régime  de 
retraite 

Les  propositions  concernant  les  mesures  obligatoires  de  protection  contre  l’inflation,  le 
paiement  d’un  taux  d’intérêt  raisonnable  sur  les  cotisations  des  employés,  le  montant  mini¬ 
mum  des  contributions  attendues  de  l’employeur  et  la  transférabilité  des  pensions  sont  au¬ 
tant  de  modalités  qui  viennent  confirmer  que  les  pensions  sont  considérées  comme  une 
forme  de  rémunération  différée.  De  plus,  les  propositions  visant  l’adoption  de  mesures 
obligatoires  de  protection  contre  l’inflation  et  le  paiement  d’un  taux  d’intérêt  raisonnable 
sur  les  cotisations  des  employés  canalisent  en  faveur  des  participants  à  des  régimes  à  presta¬ 
tions  déterminées  les  revenus  de  placement  additionnels  suscités  en  période  d’inflation. 
Ceci  contribue  également  à  exprimer  de  façon  plus  explicite  que  les  pensions  constituent 
une  rémunération  différée. 

Si  l’on  considère  les  effets  qu’engendreraient  ces  propositions  de  réforme,  et  à  moins 
qu’il  en  soit  stipulé  autrement  aux  termes  d’une  entente  conclue  avec  les  participants  au 
régime,  tous  les  surplus  constitués  à  l’avenir  par  les  caisses  de  retraite  devraient  continuer 
d’appartenir  aux  répondants  des  régimes,  en  contrepartie  du  risque  qu’ils  assument  en  ac¬ 
ceptant  de  fournir  des  régimes  de  retraite  à  prestations  déterminées.  Le  répondant  du  ré¬ 
gime  pourrait  se  servir  de  ces  surplus  pour  établir  une  réserve  en  cas  de  déficit  actuariel  à 


38 Association  canadienne  des  organismes  de  contrôle  des  régimes  de  retraite,  «CAPSA  Consensus  on  Uniform 
Disclosure  Législation»,  document  polycopié,  1982. 


59 


l’avenir,  pour  augmenter  le  montant  des  prestations,  fournir  une  meilleure  protection  con¬ 
tre  l’inflation  ou  réduire  les  coûts  du  régime.  Les  normes  applicables  en  matière  de  divulga¬ 
tion  et  le  droit  qu’auraient  les  membres  des  régimes  d’être  représentés  au  sein  du  conseil 
qui  dirige  les  affaires  de  la  caisse  de  retraite  permettraient  de  faire  en  sorte  que  les  partici¬ 
pants  soient  informés  de  l’existence  des  surplus.  Enfin,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  régimes  de  retraite  de  l’Ontario,  le  répondant  aurait  la  possibilité  de  reti¬ 
rer  les  surplus  du  régime  de  retraite. 

Une  loi  exigeant  que  les  surplus  constitués  à  l’avenir  par  les  caisses  de  retraite  devien¬ 
nent  la  propriété  des  participants  au  régime,  jouerait  un  rôle  qui  irait  à  l’encontre  des  ob¬ 
jectifs  de  productivité.  Premièrement,  nombre  des  répondants  en  charge  d’un  régime  de 
retraite  procèdent  maintenant  à  un  capitalisation  prudente  afin  de  préserver  la  sécurité  des 
rentes  promises.  Si  ces  répondants  n’étaient  plus  autorisés  à  conserver  les  surplus  ainsi  en¬ 
gendrés,  ils  pourraient  décider  de  s’en  tenir  à  des  normes  minimales  de  capitalisation,  ce 
qui  aurait  pour  effet  de  faire  disparaître  les  surplus.  À  long  terme,  la  capitalisation  des  régi¬ 
mes  de  retraite  en  souffrirait  et  la  sécurité  des  rentes  promises  s’en  trouverait  amoindrie. 
Deuxièmement,  l’absence  de  surplus  occasionnée  de  la  sorte  pourrait  couper  court  à  tout 
enrichissement  additionnel  des  pensions,  que  ce  soit  sous  forme  de  décision  unilatérale  du 
répondant  ou  par  voie  de  négociations  entre  les  employés  et  leur  employeur.  Troisième¬ 
ment,  enfin,  permettre  que  les  surplus  reviennent  au  répondant  exerce  un  effet  d’encoura¬ 
gement  pour  la  poursuite  de  stratégies  de  gestion  de  portefeuille  conformes  aux  règles 
d’une  saine  concurrence.  C’est  là  un  élément  essentiel  si  l’on  veut  que  l’épargne  soit  effica¬ 
cement  investie  sur  le  marché  des  capitaux. 

Plusieurs  répondants  se  sont  servis  des  surplus  obtenus  dans  le  cadre  du  régime  pour  fi¬ 
nancer  des  rajustements  ponctuels  de  la  rente  versée  à  leurs  retraités  afin  de  compenser  les 
effets  de  l’inflation39.  L’Ontario  recommande  fortement  le  maintien  de  telles  pratiques  et 
même  leur  élargissement  afin  que  les  participants  aux  régimes  qui  ont  des  droits  acquis  à 
une  rente  différée  puissent  aussi  en  bénéficier.  Les  mesures  obligatoires  de  protection  con¬ 
tre  l’inflation  ne  comportant  pas  un  caractère  rétroactif,  il  faudra  peut-être  attendre  plu¬ 
sieurs  années  avant  que  la  réforme  proposée  atteigne  pleinement  le  stade  de  la  maturité. 
Même  après  la  réforme  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur,  les  enrichissements  volon¬ 
taires  accordés  par  les  répondants  demeureront  encore  pendant  plusieurs  années  la  princi¬ 
pale  source  de  protection  contre  l’inflation. 

Loi  spéciale  pour  les  régimes  multi-employeurs 

Diverses  industries,  particulièrement  celles  qui  se  caractérisent  par  une  grande  mobilité 
des  travailleurs  (par  exemple:  l’industrie  du  bâtiment  et  de  la  construction)  se  sont  dotées 
d’un  régime  de  retraite  central  auquel  peuvent  participer  un  nombre  indéterminé  d’em¬ 
ployeurs  et  d’employés.  À  cause  de  la  grande  mobilité  de  la  main-d’oeuvre,  il  serait  impos¬ 
sible  ou  sans  valeur  d’offrir  à  ces  travailleurs  de  participer  à  un  régime  de  retraite  si  les  em¬ 
ployeurs  ne  s’entendaient  pas  pour  établir  des  dispositions  spéciales  à  leur  intention.  Ces 
régimes  de  retraite  établis  conjointement  par  plusieurs  employeurs  ont  généralement  vu  le 
jour  suite  à  des  négociations  collectives;  les  syndicats  négocient  alors  les  taux  de  cotisation 
à  un  régime  central,  pour  tous  les  travailleurs  de  l’industrie  en  cause. 

Bien  que  ces  régimes  de  retraite  d’envergure  globale  jouent  un  rôle  précieux  pour  les 
employés  qui  y  participent,  leur  structure  constituée  suite  à  l’intervention  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs  a  engendré  des  problèmes  particuliers.  L’un  de  ces  problèmes,  qui  revêt  une  im¬ 
portance  majeure,  est  l’absence  de  garant  ou  de  répondant  responsable  de  la  capitalisation 
des  rentes  promises.  L’obligation  financière  des  employeurs  participants  se  limite  au  verse¬ 
ment  des  contributions  stipulées  dans  la  convention  collective.  La  responsabilité  du  Conseil 


39Laurence  E.  Coward  et  J.  Wells  Bentley,  op.  cit. 
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des  fiduciaires  se  limite  généralement  à  recevoir  les  contributions  à  la  caisse  de  retraite,  à 
sanctionner  le  montant  des  prestations  et  à  payer  les  rentes  stipulées. 

Ce  problème  que  pose  l’absence  de  répondant  est  encore  plus  compliqué  à  cause  de  la 
nature  ambigüe  des  rentes  promises.  Le  droit  à  des  prestations  est  établi  selon  des  modali¬ 
tés  précises,  en  fonction  des  contributions  que  le  régime  s’attend  de  recevoir  et  des  revenus 
de  placement;  cependant,  les  taux  de  cotisation  sont  négociables.  Les  régimes  de  retraite 
multi-employeurs  présentent  donc  deux  facettes:  ce  sont  des  régimes  à  prestations  détermi¬ 
nées  parce  que  le  droit  à  des  prestations  est  défini  à  l’avance,  en  prévoyant  que  la  caisse  de 
retraite  contiendra  des  fonds  suffisants;  il  s’agit  également,  d’autre  part,  de  régimes  à  coti¬ 
sations  déterminées  parce  que  les  taux  de  cotisation  sont  négociés  indépendamment  du  ba¬ 
rème  des  prestations.  Afin  de  s’assurer  que  les  membres  de  tels  régimes  comprennent  exac¬ 
tement  jusqu’à  quel  point  les  rentes  qui  leur  ont  été  promises  sont  fiables,  les  lois  sur  les 
régimes  de  retraite  devraient  clarifier  le  statut  des  régimes  de  retraite  multi-employeurs. 

L’Ontario  propose  que  les  lois  sur  les  régimes  de  retraite: 

•  formulent  une  définition  des  régimes  de  retraite  multi-employeurs; 

•  précisent  la  teneur  des  responsabilités  du  Conseil  des  fiduciaires  et  les  normes  qu’il 
doit  respecter; 

•  indiquent  quelles  mesure  doit  prendre  le  Conseil  des  fiduciaires  lorsqu’un  employeur 
participant  omet  de  s’acquitter  de  son  obligation  de  verser  les  contributions  stipulées; 

•  exigent  qu’un  représentant  des  employés  siège  au  Conseil  des  fiduciaires; 

•  clarifient  les  priorités  applicables  à  la  capitalisation  des  prestations  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  régimes  en  vigueur  et  ceux  qui  ont  fait  l’objet  d’une  liquidation; 

•  donnent  une  définition  de  l’état  de  service  aux  fins  des  régimes  multi-employeurs  et 
établissent  dans  quelles  circonstances  il  y  a  rupture  de  la  période  de  services  continus; 
et 

•  formulent  des  exigences  particulières  quant  à  la  divulgation  des  renseignements  au 
sujet  d’un  régime  de  retraite  multi-employeurs. 

Le  Comité  coordonnateur  de  la  Canadian  Fédération  of  Labour  a  préparé  un  projet 
d’amendement  des  lois  sur  les  régimes  de  retraite  ayant  des  incidences  sur  les  régimes  de 
retraite  multi-employeurs40.  Le  Congrès  canadien  du  travail  a  soumis  des  recommandations 
a  peu  près  semblables41.  Les  initiatives  prises  par  ces  deux  organismes  du  monde  du  travail 
pourraient  servir  de  modèle  pour  améliorer  les  lois  applicables  aux  régimes  de  retraite 
multi-employeurs. 


^Canadian  Co-ordinating  Committee  on  Multi-Employer  Pension  Plans,  «Position  Paper  and  Proposed  Amend- 
ments  to  the  Pension  Benefits  Act  with  Respect  to  Multi-Employer  Pension  Plans»,  document  polycopié, 
Ottawa,  1983. 

41Congrès  du  travail  du  Canada,  «Proposais  for  the  Régulation  of  Multi-Employer  Pension  Plans»,  document  po¬ 
lycopié,  1983. 
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VI.  Modalités  établies  par  les  particuliers  en  vue  de 
leur  retraite  et  assistance  fiscale 

Les  modalités  établies  par  les  particuliers  en  vue  de  leur  retraite  revêtent  une  impor¬ 
tance  cruciale  pour  donner  à  l’appareil  de  revenu  de  retraite  la  souplesse  nécessaire  pour 
répondre  à  l’évolution  des  besoins  des  Canadiens.  Les  régimes  enregistrés  d’épargne- 
retraite  (REER)  s’avèrent  pour  les  particuliers  une  façon  avantageuse  de  compléter  le  ré¬ 
gime  de  retraite  en  vigueur  à  leur  lieu  d’emploi.  Par  ailleurs,  les  REER  constituent  une  so¬ 
lution  de  rechange  valable  pour  les  employés  qui  travaillent  dans  une  entreprise  qui  n’offre 
pas  de  régime  de  retraite.  Il  y  aurait  lieu  d’élargir  la  portée  de  ces  modalités  facultatives  de 
préparation  du  revenu  de  retraite  et  d’y  apporter  des  mises  à  jour  afin  de  tenir  compte  de  la 
mobilité  accrue  de  la  main-d’oeuvre  et  de  l’importance  croissante  des  emplois  à  temps  par¬ 
tiel. 

Dans  le  but  de  rehausser  l’efficacité  d’ensemble  des  modalités  établies  volontairement 
par  les  particuliers  en  vue  de  préparer  leur  retraite,  nous  formulons  trois  propositions.  D’a¬ 
bord,  nous  proposons  la  création  d’un  nouveau  moyen  d’épargne-retraite,  établi  pour  ren¬ 
dre  possible  le  transfert  des  crédits  de  pension  accumulés  ainsi  que  l’immobilisation  des 
fonds.  Deuxièmement,  il  y  aurait  lieu  d’amender  les  règlements  applicables  aux  REER  afin 
de  permettre  aux  employeurs  d’y  verser  des  contributions  directement,  au  nom  de  leurs 
employés.  Troisièmement,  les  dispositions  d’assistance  fiscale  présentement  en  vigueur  à 
l’égard  des  contributions  aux  REER,  aux  régimes  de  retraite  agréés  (RRA)  et  au 
RPC/RRQ  devraient  faire  l’objet  d’une  révision  visant  à  leur  donner  un  caractère  plus 
équitable. 


Modalités  permettant  le  transfert  des  fonds  et  leur  immobilisation 

Le  compte  de  retraite  enregistré  (CRE)  proposé  dans  le  budget  du  gouvernement  fé¬ 
déral  en  février  1984  a  pour  but  de  remplir  deux  fonctions  importantes.  Il  jouera  le  rôle 
d’un  régime  d’accueil  créé  précisément  à  des  fins  de  transférabilité,  dans  lequel  pourront 
être  transférés  les  fonds  accumulés  en  vue  de  la  retraite  dans  le  cadre  d’un  régime  de  l’em¬ 
ployeur.  Il  s’agira  également  d’un  régime  de  retraite  à  cotisations  déterminées,  d’adminis¬ 
tration  simple,  auquel  l’employeur  pourra  verser  des  contributions  au  nom  de  l’employé. 
Les  retraits  d’un  montant  forfaitaire,  à  même  les  fonds  accumulés  dans  un  CRE,  donne¬ 
raient  lieu  à  une  pénalité  de  10  pour  cent,  en  plus  de  l’impôt  applicable. 

L’Ontario  accueille  favorablement  la  création  des  CRE  mais  souhaiterait  également 
l’adoption  d’un  moyen  d’épargne-retraite  comportant  des  modalités  précises  d’immobilisa¬ 
tion  des  fonds,  sans  qu’il  soit  possible  d'effectuer  des  retraits  avant  la  retraite  sauf  dans  des 
cas  particuliers,  par  exemple  une  invalidité  grave.  Ce  nouveau  Compte  de  retraite  avec  im¬ 
mobilisation  des  fonds  (CRIF)  permettrait  de  faire  en  sorte  que  les  clauses  de  transférabi¬ 
lité  soient  mises  en  application  avec  toute  l’efficacité  voulue.  Comme  dans  le  cas  des  CRE 
proposés  par  le  gouvernement  fédéral,  les  contributions  aux  CRIF  pourraient  être  versées 
directement  par  les  particuliers  ou  encore  par  l’employeur,  au  nom  d’un  employé. 

Les  modalités  strictes  d’immobilisation  des  cotisations  dans  un  CRIF  ont  pour  but 
d’empêcher  le  retrait  prématuré  des  fonds  qui  y  auraient  été  transférés  après  immobilisa¬ 
tion,  en  provenance  d’un  régime  de  retraite  de  l’employeur;  par  conséquent,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’y  ajouter  des  clauses  imposant  une  pénalité  en  cas  de  retraits  prématurés.  Les 
particuliers  seraient  en  mesure  de  contrôler  le  placement  de  leurs  fonds  dans  des  CRIF, 
comme  ils  le  font  présentement  pour  leurs  REER.  De  même,  les  institutions  financières 
qui  se  font  présentement  concurrence  pour  les  fonds  placés  dans  des  REER  chercheraient 
également  à  convaincre  les  particuliers  de  leur  confier  les  fonds  d’épargne-retraite  faisant 
partie  d’un  CRIF. 
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Lors  de  la  retraite,  le  particulier  pourrait  exercer  l’une  des  deux  options  suivantes  à 
l’égard  des  fonds  faisant  partie  d’un  CRIF.  Il  pourrait: 

•  acheter  un  contrat  de  rente,  qui  devrait  comporter  une  rente  réversible  de  60  pour 
cent  en  faveur  du  survivant,  sauf  si  les  deux  conjoints  renoncent  à  cette  rente  de  sur¬ 
vivant;  ou 

•  acheter  un  fonds  enregistré  de  revenu  de  retraite,  tel  que  stipulé  dans  la  Loi  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu. 

Restructuration  des  REER 

L’Ontario  propose  que  les  REER  continuent  d’exister  dans  leur  forme  actuelle  mais 
que  les  règlements  s’y  rapportant  soient  amendés  de  façon  à  permettre  aux  employeurs, 
quelle  que  soit  la  taille  de  leur  entreprise,  de  verser  des  contributions  directement  dans  le 
REER  établi  par  un  employé.  Une  telle  mesure  ferait  des  REER  une  solution  de  rechange 
avantageuse  et  souple,  permettant  aux  petits  employeurs  de  fournir  à  leurs  employés  des 
garanties  établies  officiellement  en  vue  de  préparer  la  retraite.  Ce  serait  également  une 
bonne  façon  de  simplifier,  d’un  point  de  vue  administratif,  les  modalités  de  retraite  qu’il  y  a 
lieu  d’offrir  dans  un  cadre  formel  à  l’intention  des  employés  à  temps  partiel,  qui  constituent 
un  groupe  de  plus  en  plus  considérable  au  sein  de  la  population  active. 

Mesures  d’assistance  fiscale  plus  souples  et  plus  équitables 

Il  faudrait  procéder  à  une  révision  des  mesures  d’assistance  fiscale  visant  l’épargne- 
retraite,  dans  le  but  d’accorder  un  traitement  plus  uniforme  et  plus  équitable  aux  diverses 
formules  établies  en  vue  de  la  retraite.  Entre  autres,  il  faudrait  étudier  la  possibilité  d’ac¬ 
corder  un  crédit  d’impôt  pour  remplacer  le  système  actuel  fondé  sur  des  déductions  qui 
sont  effectuées  lors  du  calcul  du  revenu  imposable,  en  vue  d’aider  les  particuliers  à  verser 
des  cotisations  à  des  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  et  aux  régimes  obligatoi¬ 
res  que  sont  le  RPC  et  le  RRQ. 

L’Ontario  appuie  le  principe  formulé  par  le  gouvernement  fédéral  dans  son  budget  de 
février  1984,  au  sujet  de  mesures  globales  d’assistance  fiscale  applicables  pendant  toute  la 
vie  du  contribuable.  Le  système  proposé  donnerait  aux  particuliers  une  chance  égale 
d’avoir  accès  aux  dégrèvements  d’impôt  accordés  pour  l’épargne-retraite,  sans  égard  aux 
diverses  combinaisons  de  moyens  dont  chacun  se  sert  pour  accumuler  un  revenu  de  re¬ 
traite.  Ces  nouvelles  modalités  permettraient  aussi  aux  particuliers  de  reporter  à  l’année 
suivante  les  déductions  dont  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  dès  maintenant.  Certains  aspects 
des  modalités  proposées  nécessitent  cependant  une  étude  plus  approfondie. 

Selon  les  propositions  mises  de  l’avant  par  le  gouvernement  fédéral,  on  choisit  un  fac¬ 
teur  commun  de  capitalisation,  égal  à  9,  dont  les  membres  d’un  régime  à  prestations  déter¬ 
minées  doivent  se  servir  pour  calculer  la  «cotisation  requise»  pour  acheter  une  rente  don¬ 
née.  Le  facteur  de  capitalisation  est  le  montant  moyen,  en  dollars,  nécessaire  pour  acheter 
une  rente  de  retraite  de  1  $;  ce  facteur  dépend  de  plusieurs  éléments,  entre  autres  s’il  y  a 
indexation  de  la  pension,  quel  est  l’âge  du  cotisant  et  à  partir  de  quel  âge  la  rente  com¬ 
mence  à  être  servie.  La  proposition  contenue  dans  le  budget  fédéral,  considère  qu’un  fac¬ 
teur  de  neuf  est  adéquat  pour  les  régimes  de  retraite  qui  comportent  des  prestations  de 
60  pour  cent  en  faveur  du  survivant  et  des  modalités  de  protection  contre  l’inflation  selon 
l’évolution  de  l’I.P.C.  moins  un  pour  cent,  le  départ  en  retraite  étant  fixé  à  l’âge  de  63  ans. 
Ainsi,  dans  le  cas  d’un  particulier  qui  cotise  à  un  régime  de  retraite  moins  généreux  que  ce¬ 
lui  décrit  dans  la  proposition  du  fédéral,  on  considérerait  que  la  «cotisation  requise»  est 
plus  élevée  que  celle  effectivement  nécessaire  pour  faire  l’achat  du  contrat  de  rente  et  on 
réduirait  en  conséquence  le  montant  à  l’égard  duquel  ce  contribuable  peut  bénéficier  d’une 
assistance  fiscale  additionnelle  pour  l’épargne-retraite.  Il  serait  plus  équitable  d’employer 
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des  facteurs  de  capitalisation  variables  à  l’égard  des  divers  régimes  de  retraite,  de  façon  à 
mieux  tenir  compte  des  modalités  spécifiques  de  chaque  régime. 

Mentionnons  aussi  que  le  facteur  de  neuf  serait  approprié  uniquement  dans  le  cas  d’un 
particulier  qui,  pendant  la  majeure  partie  de  ses  années  de  participation  à  la  population  ac¬ 
tive,  a  adhéré  à  des  régimes  de  retraite  de  même  catégorie,  comportant  des  modalités  à  peu 
près  semblables. 

Enfin,  le  nouveau  système  a  été  conçu  de  façon  à  continuer  d’accorder  une  assistance 
fiscale  à  l’épargne-retraite,  sous  la  forme  de  déductions  à  l’égard  du  revenu  imposable.  Un 
tel  système  a  souvent  été  critiqué  parce  qu’il  accorde  des  avantages  d’un  montant  dispro¬ 
portionné  aux  personnes  touchant  des  revenus  plus  élevés.  Le  Groupe  de  travail  parlemen¬ 
taire  sur  la  réforme  des  pensions  a  recommandé  de  remplacer  un  tel  système,  fondé  sur  des 
déductions,  par  un  crédit  d’impôt  à  l’égard  des  primes  versées  à  un  régime  d’épargne- 
retraite.  L’Ontario  propose  que  l’on  mène  une  étude  plus  approfondie  des  incidences  de 
l’adoption  de  tels  crédits  d’impôt  pour  l’épargne-retraite. 

Offrir  des  crédits  d’impôt  afin  d’alléger  le  fardeau  que  les  cotisations  obligatoires  au 
RPC/RRQ  font  peser  sur  les  ménages  dont  le  revenu  est  peu  élevé  constitue  une  initiative 
qui  mérite  un  examen  sérieux.  Plusieurs  particuliers  dont  le  revenu  est  peu  élevé  sont 
exemptés  de  l’impôt  sur  le  revenu  mais  doivent  quand  même  verser  des  cotisations  au 
RPC/RRQ,  sans  bénéficier  des  dégrèvements  d’impôt  dont  peuvent  se  prévaloir  les  person¬ 
nes  touchant  un  revenu  plus  élevé.  Les  préoccupations  à  cet  égard  revêtiront  une  impor¬ 
tance  croissante  à  mesure  que  les  taux  de  cotisation  au  RPC/RRQ  augmenteront  au  cours 
des  ans.  Un  crédit  d’impôt  remboursable  permettrait  d’alléger  ce  fardeau  que  les  cotisa¬ 
tions  au  RPC/RRQ  font  peser  sur  les  ménages  dont  le  revenu  est  peu  élevé. 
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VH.  Coûts  et  incidences  de  la  réforme  des  régimes  de 
retraite  de  l’employeur 

En  acceptant  de  considérer  les  pensions  comme  une  forme  de  rémunération  différée  et 
en  garantissant  la  transférabilité  des  crédits  de  rente  accumulés,  il  se  peut  que  l’on  provo¬ 
que  graduellement  une  modification  de  la  structure  même  de  l’appareil  des  modalités  vo¬ 
lontaires  en  vue  de  la  retraite,  que  l’on  trouve  présentement  au  Canada.  Les  régimes  de  re¬ 
traite  à  prestations  déterminées,  établis  pour  un  groupe  en  particulier,  demeureront  un 
élément  majeur  mais  leur  importance  relative  ira  s’amenuisant,  à  mesure  qu’une  propor¬ 
tion  croissante  du  revenu  de  retraite  sera  versée  par  l’intermédiaire  de  régimes  d’épargne- 
retraite  à  cotisations  déterminées,  établis  par  les  particuliers  eux-mêmes. 

Les  mesures  proposées  par  l’Ontario  en  vue  de  la  réforme  des  régimes  de  retraite  de 
l’employeur  occasionneraient  une  augmentation  des  coûts  pour  l’ensemble  des  régimes 
supplémentaires  de  rentes  dans  le  secteur  privé.  Chaque  régime  évoluera  différemment, 
mais  on  peut  prévoir  des  augmentations  de  coût  s’échelonnant  en  moyenne  entre  25  et  43 
pour  cent.  Les  coûts  de  la  réforme  seront  très  différents  d’un  régime  à  l’autre  parce  que 
chacun  des  régimes  réagira  de  façon  particulière  aux  diverses  variables  en  cause.  La  clause 
d’indexation  contenue  dans  un  régime  sera,  parmi  toutes  ces  variables,  celle  qui  aura  l’in¬ 
fluence  la  plus  marquée  sur  l’évolution  des  coûts.  Dans  le  cas  des  régimes  qui  procèdent 
régulièrement  à  une  indexation  non  contractuelle  des  prestations  afin  de  protéger  leurs 
membres  contre  l’inflation,  la  réforme  des  pensions  engendrera  des  augmentations  de  coût 
moins  considérables. 

Bien  que  les  augmentations  de  coût,  exprimées  en  pourcentage,  puissent  être  élevées, 
le  niveau  absolu  des  augmentations  de  coût  demeurerait  maniable.  Exprimé  en  pourcen¬ 
tage  de  la  charge  salariale,  l’augmentation  globale  des  coûts  serait  en  moyenne  de  1,8  pour 
cent  dans  le  cas  des  régimes  qui  ne  comportent  pas  de  modalités  non  contractuelles 
d’indexation,  et  1,2  pour  cent  dans  le  cas  des  régimes  qui  possèdent  une  clause  d’indexa¬ 
tion.  L’effet  de  ces  augmentations  de  coût  serait  amoindri  grâce  à  la  déduction  d’impôt  ac¬ 
cordée  à  l’égard  des  contributions  à  un  régime  de  retraite.  Dans  ce  contexte,  et  parce  qu’ils 
savent  que  ces  augmentations  de  coût  permettront  aux  régimes  de  verser  des  rentes  plus 
généreuses  et  plus  adéquates,  les  employeurs  et  les  employés  devraient  être  disposés  à  ap¬ 
porter  leur  collaboration  pour  que  les  coûts  véhiculés  par  la  réforme  des  pensions  puissent 
être  absorbés. 

Coûts  de  la  réforme  des  régimes  de  retraite  de  l'employeur 

Le  tableau  10  présente  des  estimations  quant  au  coût  total  à  long  terme  de  cinq  catégo¬ 
ries  de  régimes  de  retraite  de  l’employeur.  Les  coûts  sont  exprimés  en  pourcentage  de  la 
charge  salariale,  avant  et  après  l’adoption  des  mesures  de  réforme  proposées  par  l’Ontario. 
Les  mesures  de  réforme  dont  les  coûts  ont  ainsi  été  sondés  sont  les  suivantes:  protection 
contre  l’inflation  de  l’ordre  de  60  pour  cent  de  l’augmentation  annuelle  de  l’IPC,  dévolu¬ 
tion  après  cinq  ans,  contributions  minimums  obligatoires  de  la  part  de  l'employeur,  taux 
d’intérêt  raisonnable  sur  les  cotisations  des  membres  et  prestations  obligatoires  pour  les 
survivants  avant  et  après  la  retraite.  Les  éléments  ayant  servi  à  l’origine  pour  l’établisse¬ 
ment  du  régime,  les  hypothèses  économiques  et  actuarielles  ainsi  que  les  méthodes  de  cal¬ 
cul  des  coûts  sont  identiques  à  ceux  qu’emploie  le  Comité  des  affaires  sur  la  polique  des 
régimes  de  retraite,  dans  son  rapport  en  sept  tomes  intitulé  A  Consensus  Briefon  Canadian 
Retirement  Income  PolicyA2.  On  a  décidé  d'employer  une  classification  des  régimes,  une 
méthodologie  et  des  données  identiques  à  celles  du  Comité  des  affaires  parce  que  tous  ces 


42Comité  des  affaires  sur  la  politique  des  régimes  de  retraite,  A  Consensus  Briefon  Canadian  Retirement  Income 
Policy,  septembre  1983. 
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Tableau  10  Estimation  des  coûts  des  régimes  de  retraite  du  secteur  privé,  avant 
et  après  la  réforme. 

(en  pourcentage  de  la  charge  salariale) 


Sans  augmentations 
ponctuelles 

Avec  augmentations 
ponctuelles  de  40 

Catégories  de 
régimes 

Avant 

Après 

%  de 
change¬ 
ment 

Avant 

Après 

%  de 

change¬ 

ment 

Cotisations  déterminées 

7,6 

8,0 

5 

7,6 

8,0 

5 

Prestations  forfaitaires2 

2,0 

3,3 

65 

2,4 

3,3 

38 

Gains  reconstitution  de  carrière2 

5,5 

7,7 

40 

6,2 

7,7 

24 

Meilleures  années  ou 

6,1 

8,6 

41 

6,9 

8,6 

25 

fin  de  carrière 
(régimes  contributifs) 

Meilleures  années  ou 

3,9 

6,1 

56 

4,6 

6,1 

-  33 

fin  de  carrière 
(régimes  non  contributifs) 

Résultats  combinés  pour 

4,2 

6,0 

43 

4,8 

6,0 

25 

tous  les  régimes3 


Source:  Estimations  préparées  par  William  M.  Mercer  Ltd.,  pour  le  ministère  du  Trésor  et  de 
l’Économie  de  l’Ontario. 

*40%  constitue  un  taux  représentatif  d’indexation  à  l’inflation  dans  le  cas  des  régimes  de  retraite 
parrainés  par  des  entreprises  de  taille  considérable. 

2En  supposant  que  l’enrichissement  des  prestations  des  membres  actifs  correspondra  à  70%  du  SMI. 

3La  pondération  a  été  effectuée  selon  les  statistiques  sur  les  membres  des  régimes  citées  dans  le  Livre 
vert,  soit:  8,6  pour  cent  pour  les  régimes  à  cotisations  déterminées;  39  pour  cent  pour  les  régimes  à 
prestations  forfaitaires;  22,3  pour  cent  pour  les  régimes  gains  reconstitution  de  carrière;  17,3  pour 
cent  pour  les  régimes  contributifs  fin  de  carrière  et  12,8  pour  cent  pour  les  régimes  non  contributifs 
fin  de  carrière. 


éléments  correspondent  bien  à  la  pratique  présentement  suivie  dans  le  secteur  privé.  De 
plus,  les  hypothèses  économiques  du  Comité  des  affaires  sont  raisonnablement  représenta¬ 
tives  des  prévisions  à  long  terme  et  conviennent  à  des  fins  d’estimation  des  effets  à  long 
terme  engendrés  par  les  coûts43. 

Les  coûts  de  la  réforme  varieront  considérablement  d'un  régime  à  l’autre  à  cause  des 
différences  majeures  qui  existent  entre  les  modalités  de  paiement  des  prestations,  la  mobi¬ 
lité  des  employés,  les  méthodes  d’évaluation,  la  capitalisation  du  régime,  l’âge  moyen  des 
participants  et  la  répartition  des  membres  du  régime  selon  le  sexe.  Pour  chacune  des  caté¬ 
gories  de  régimes  en  cause  ici,  il  demeure  cependant  vrai  que  l’élément  déterminant  en  ce 
qui  concerne  les  augmentations  éventuelles  des  coûts  est  la  clause  d’indexation  stipulée  en 
vertu  du  régime.  Si  le  régime  prévoit  déjà  des  augmentations  régulières  des  prestations,  se¬ 
lon  des  modalités  non  contractuelles,  afin  de  protéger  ses  membres  contre  l’inflation,  les 
hausses  de  coût  dues  à  la  réforme  seront  moins  considérables.  Les  augmentations  réelles 
des  coûts  pour  un  régime  en  particulier  pourront  être  fort  différentes  des  prévisions  figu¬ 
rant  au  tableau  10.  Il  importe  de  garder  cet  élément  en  mémoire  dans  le  cadre  de  l’analyse 
présentée  ci-après;  la  discussion  qui  suit  porte  uniquement  sur  les  coûts  de  régimes  ayant 
des  similitudes  suffisantes  avec  les  régimes  présentés  dans  le  tableau. 

Les  données  fournies  par  la  Commission  des  régimes  de  retraite  de  l’Ontario  confir¬ 
ment  que  les  régimes  d’importance  majeure  suivent  en  général  une  pratique  qui  consiste  à 
rehausser  la  pension  des  employés  déjà  à  la  retraite  d’un  montant  correspondant  à  environ 
40  pour  cent  du  taux  d’inflation44.  De  même,  les  régimes  de  retraite  à  prestations  forfaitai¬ 


res  hypothèses  utilisées  pour  calculer  les  coûts  estimatifs  au  tableau  10  sont:  taux  de  rendement  des  placements: 

8,5  %;  progression  des  salaires:  7,5  %;  inflation:  6,0  %. 

•^Laurence  E.  Coward  et  J.  Wells  Bentley,  op.  cit. 
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res  et  les  régimes  reconstitution  de  carrière  rehaussent  les  crédits  de  retraite  accumulés  par 
les  cotisants  actifs  pour  tenir  compte  d’au  moins  70  pour  cent  des  changements  intervenus 
dans  le  SMI.  Ces  modalités  d’indexation  ont  été  intégrées  aux  estimations  de  coût  figurant 
au  tableau  10. 

Dans  le  cas  des  régimes  où  le  répondant  ne  procède  pas  à  des  rajustements  non  contrac¬ 
tuels  afin  de  protéger  les  prestations  contre  l’inflation,  les  chiffres  figurant  au  tableau  10  in¬ 
diquent  que  la  réforme  entraînerait  des  augmentations  de  coût  appréciables.  Les  mesures 
de  réforme  proposées  augmenteraient  les  coûts  des  régimes  à  prestations  forfaitaires  de  65 
pour  cent;  dans  le  cas  des  régimes  non  contributifs  fin  de  carrière,  l’augmentation  serait  de 
56  pour  cent  et  pour  les  régimes  reconstitution  de  carrière  elle  serait  de  40  pour  cent.  Les 
augmentations  de  coût  pour  les  régimes  de  retraite  à  cotisations  déterminées  ne  seraient 
que  de  cinq  pour  cent.  Cette  augmentation  plus  modeste  s’explique  par  la  nature  même  de 
ces  régimes,  qui  fait  en  sorte  que  la  seule  mesure  de  réforme  susceptible  de  les  affecter  est 
la  règle  de  dévolution  après  cinq  ans45.  Pour  toutes  les  catégories  de  régime  considérées,  les 
réformes  proposées  entraîneraient  un  taux  combiné  d’augmentation  des  coûts  de  43  pour 
cent. 

On  trouve  cependant  plusieurs  employeurs  qui  procèdent  régulièrement  à  des  enrichis¬ 
sements  non  contractuels  des  prestations  en  faveurs  des  membres  du  régime  qui  ont  déjà 
pris  leur  retraite,  dans  le  but  de  les  protéger  contre  l’inflation.  Cette  façon  de  faire  amoin¬ 
drit  l’effet  éventuel  de  la  réforme  sur  les  coûts.  Au  lieu  d’une  augmentation  de  65  pour  cent 
des  coûts,  les  régimes  à  prestations  forfaitaires  sont  alors  soumis  à  une  augmentation  de  38 
pour  cent.  Dans  le  cas  des  régimes  non  contributifs  fin  de  carrière,  l’augmentation  est  de  33 
pour  cent  au  lieu  de  56  pour  cent  et,  pour  les  régimes  reconstitution  de  carrière,  l’augmen¬ 
tation  de  coût  passe  à  24  pour  cent.  Pour  l’ensemble  des  diverses  catégories  de  régimes 
sous  étude  le  pourcentage  d’augmentation  des  coûts  imputés  à  la  charge  salariale  s’établit 
dès  lors  à  25  pour  cent  au  lieu  de  43  pour  cent. 

L’analyse  du  tableau  10  révèle  un  autre  élément  important:  alors  que  les  pourcentages 
d’augmentation  des  coûts  sont  élevés,  le  coût  des  mesures  de  réforme,  exprimé  en  pourcen¬ 
tage  de  la  charge  salariale,  s’échelonne  entre  0,4  et  2,5  points  de  pourcentage.  Les  mesures 
de  réforme  proposées  entraîneraient,  par  exemple,  une  augmentation  moyenne  de  65  pour 
cent  du  coût  des  régimes  de  retraite  à  prestations  forfaitaires  lorsque  le  régime  en  cause  ne 
comporte  pas  de  modalités  volontaires  d’indexation  pour  protéger  contre  l’inflation  les 
membres  à  la  retraite.  Ceci  correspond  à  une  augmentation  moyenne  de  coût  selon  la  liste 
des  salaires  de  1,3  point  de  pourcentage.  Considérant  que  la  plupart  des  répondants  des 
régimes  à  prestations  forfaitaires  fournissent  actuellement  des  enrichissements  non  con¬ 
tractuels  à  titre  de  protection  contre  l’inflation,  la  réforme  ne  hausserait  les  coûts  de  ces 
régimes  que  de  0,9  point  de  pourcentage  de  la  liste  des  salaires,  en  moyenne.  Plusieurs  ré¬ 
pondants  des  régimes  de  retraite  reconstitution  de  carrière  et  des  régimes  fin  de  carrière  ef¬ 
fectuent  également  des  rajustements  non  contractuels,  ce  qui  réduirait  encore  les  effets  de 
la  réforme  proposée  sur  les  coûts  de  ces  régimes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  contributions  versées  à  un  régime  de  retraite  don¬ 
nent  droit  à  des  dégrèvements  d’impôt.  Les  contributions  des  employeurs  et  les  cotisations 
des  employés  sont  déductibles  lors  du  calcul  du  revenu  imposable.  Ceci  amoindrit  l’effet 
réel  des  augmentations  de  coût  engendrées  par  la  réforme  des  pensions.  Le  gouvernement 
peut  faciliter  encore  plus  la  période  de  transition  vers  ces  coûts  plus  élevés  des  pensions  en 
s’abstenant  de  mettre  en  oeuvre  les  mesures  de  réforme,  tant  que  les  employeurs  et  les  em- 


45Les  propositions  de  réforme  portant  sur  la  protection  contre  l’inflation  demeurent  sans  effet  sur  les  coûts  des 
régimes  à  cotisations  déterminées  parce  que  ces  régimes  sont  conçus  de  telle  sorte  que  le  revenu  de  placement 
additionnel  engendré  par  l’inflation,  s’il  en  est,  est  canalisé  automatiquement  vers  les  membres  du  régime.  Ce¬ 
pendant,  ce  sont  les  membres  du  régime  qui  assument  les  risques  que  comportent  les  placements. 
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ployés  n’auront  pas  eu  le  temps  de  mener  des  négociations  entre  eux  et  d’apporter  les  mo¬ 
difications  voulues  à  l’ensemble  du  programme  de  rémunération. 

La  valeur  et  l’efficacité  d’un  ensemble  donné  de  mesures  visant  à  la  réforme  des  pen¬ 
sions  se  traduisent  directement  par  des  incidences  sur  les  coûts.  Si  l’on  veut  que  l’appareil 
des  régimes  de  l’employeur,  à  participation  volontaire,  fournisse  des  pensions  plus  adéqua¬ 
tes  et  plus  généreuses,  il  s’ensuit  inévitablement  que  le  coût  global  des  régimes  supplémen¬ 
taires  de  rentes  devra  augmenter,  dans  le  secteur  privé.  Si  les  Canadiens  désirent  un  meil¬ 
leur  système  de  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire,  ils  devront  accepter  de  payer 
les  coûts  plus  élevés  ainsi  engendrés  pour  les  pensions. 

Incidences  des  augmentations  de  coût 

La  plupart  des  employeurs  bien  établis  et  de  grande  envergure  peuvent  absorber  les 
augmentations  de  coût  à  court  terme  et  peuvent  s’ajuster  à  des  augmentations  à  long  terme 
en  compensant  les  coûts  additionnels  par  des  ajustements  internes  ou  en  négociant  des  aug¬ 
mentations  moins  considérables  des  salaires  et  de  la  rémunération.  À  cause  du  caractère 
obligatoire  des  modalités  de  protection  contre  l’inflation,  les  employeurs  et  leurs  employés 
peuvent  accepter  de  réduire  la  formule  servant  à  fixer  le  montant  des  prestations,  de  façon 
à  compenser  pour  les  augmentations  de  coût  ou,  dans  certains  cas,  pour  garder  inchangé 
l’ensemble  des  coûts  du  régime  de  retraite.  Suite  à  de  tels  ajustements,  le  montant  des  ren¬ 
tes  versées  au  début  de  la  période  de  retraite  serait  moins  élevé  mais  ce  montant  en  dollars 
augmenterait,  compte  tenu  de  la  poussée  de  l’inflation,  au  cours  des  années  suivantes. 

Les  employeurs  à  la  tête  d’une  entreprise  plus  petite,  ceux  qui  sont  moins  solidement 
établis  ou  ceux  qui  oeuvrent  dans  des  secteurs  économiques  aux  prises  avec  des  difficultés 
particulières  devraient  se  pencher  sur  diverses  solutions  de  rechange  de  portée  plus  large. 
Ces  employeurs  pourraient  décider  de  remplacer  leur  régime  à  prestations  déterminées  par 
un  régime  à  cotisations  déterminées  ou  peut-être  même  de  mettre  fin  au  régime  de  retraite 
offert  à  leurs  employés.  Dans  ce  dernier  cas,  il  reviendrait  alors  à  chaque  employé  de  pren¬ 
dre  les  mesures  voulues  pour  préparer  son  départ  en  retraite,  par  l’intermédiaire  d’un 
REERou  d’unCRIF. 

Pour  les  employeurs  à  la  tête  d’une  petite  entreprise  ou  d’une  entreprise  de  taille 
moyenne,  le  principal  coût  à  long  terme  proviendrait  des  mesures  de  protection  contre  l’in¬ 
flation.  Certains  de  ces  employeurs  pourront  considérer,  même  après  avoir  étudié  la  possi¬ 
bilité  de  réduire  la  formule  servant  au  calcul  des  prestations,  que  l’adoption  d’une  clause  de 
protection  minimum  contre  l’inflation  exposerait  leur  compagnie  à  des  incertitudes  inac¬ 
ceptables  quant  à  la  fluctuation  des  coûts,  à  cause  du  caractère  imprévisible  de  la  progres¬ 
sion  de  l’inflation.  La  solution  qui  leur  semblera  alors  pertinente  consistera  à  remplacer  les 
régimes  à  prestations  déterminées  par  des  régimes  à  cotisations  déterminées. 

Même  si  la  réforme  amenait  plusieurs  employeurs  à  réévaluer  leur  régime  de  retraite  et 
peut-être,  dans  certains  cas,  à  liquider  un  régime  en  vigueur,  il  n’en  demeure  pas  moins 
que  ces  mêmes  mesures  de  réforme  donneront  aux  régimes  de  retraite  un  caractère  plus 
avantageux  pour  les  employés.  Il  est  donc  possible  qu’un  nombre  plus  considérable  d’em¬ 
ployés  soient  prêts  à  intégrer  à  leurs  négociations  de  travail  la  question  des  régimes  de  re¬ 
traite  de  l’employeur  et  à  participer  à  ces  régimes.  Ce  sera  particulièrement  vrai  pour  les 
employés  qui  ont  accompli  peu  d’années  de  service  et  qui  sont  grandement  désavantagés 
par  les  modalités  présentement  en  vigueur  dans  le  cadre  des  régimes  de  l’employeur.  Par 
ailleurs,  le  caractère  obligatoire  de  l’admissibilité  aux  régimes  pour  les  employés  à  temps 
plein  et  à  temps  partiel  entraînera  une  augmentation  du  nombre  de  personnes  bénéficiant 
d’une  garantie  en  vue  de  la  retraite. 

En  résumé,  les  coûts  plus  élevés  pourraient  entraîner  une  certaine  révision  à  la  baisse 
de  la  formule  servant  aux  calculs  dans  le  cadre  des  régimes  à  prestations  déterminées,  le 
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remplacement  de  certains  régimes  à  prestations  déterminées  par  des  régimes  à  cotisations 
déterminées,  ainsi  que  la  liquidation  de  certains  régimes.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  possible 
d’établir  des  projections  pour  mesurer  l’ampleur  de  tels  changements,  on  peut  penser  qu’ils 
ne  revêtiraient  probablement  pas  une  envergure  majeure,  si  l’on  accorde  aux  employeurs 
et  aux  employés  un  temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  s’ajuster  à  ces  augmentations  du 
coût  des  pensions.  Simultanément,  l’appareil  de  revenu  de  retraite  présentera  plus  d’at¬ 
trait,  surtout  pour  les  travailleurs  à  temps  partiel  et  pour  les  employés  qui  comptent  peu 
d’années  de  service.  Ce  facteur  rehaussera  le  niveau  de  participation  aux  régimes  de  re¬ 
traite  existants  et  encouragera  éventuellement  la  création  d’autres  régimes  encore.  Il  ne 
faudrait  pas  oublier  que  la  progression  la  plus  rapide  enregistrée  jusqu’ici  par  les  régimes 
de  l’employeur  à  participation  volontaire  faisait  suite,  en  1965,  à  l’adoption  de  mesures  lé¬ 
gislatives  ayant  pour  effet  d’établir  des  normes  minimales  en  matière  de  pensions. 

Les  pensions  vues  comme  une  forme  de  rémunération  différée 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays  devra  s’adapter  aux  nouvelles  attitu¬ 
des  qui  s’affirment  et  qui  font  que  l'on  considère  maintenant  que  les  pensions  constituent 
une  forme  de  rémunération  différée  et  qu'elles  appartiennent  aux  employés.  En  acceptant 
ainsi  de  reconnaître  que  les  pensions  constituent  une  rémunération  différée  et  qu'elles  doi¬ 
vent  être  transférables,  on  suscitera  peut-être  une  transformation  de  la  structure  même  du 
système  de  modalités  volontaires  en  vue  de  la  retraite  présentement  en  place  au  Canada. 
Au  cours  des  ans,  les  rentes  seront  versées  dans  une  proportion  croissante  par  l’intermé¬ 
diaire  de  régimes  à  cotisations  dérerminées,  établis  par  les  particuliers  eux-mêmes.  Ceci 
devrait  simultanément  réduire  l’importance  relative  des  régimes  de  retraite  à  prestations 
déterminées. 

Les  mesures  proposées  par  l’Ontario  en  vue  de  la  réforme  des  régimes  de  l’employeur 
s'inspirent  du  point  de  vue,  que  partagent  d’ailleurs  la  majorité  des  Canadiens,  à  l’effet  que 
les  pensions  constituent  une  forme  de  rémunération  différée: 

•  la  dévolution  après  cinq  années  de  service  permettra  aux  travaileurs  de  changer 
d’employeurs  sans  perdre  leurs  crédits  de  rente  accumulés; 

•  les  intérêts  payés  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations  des  employés,  lorsqu’elles 
leur  sont  remboursées  parce  qu’ils  se  retirent  du  régime,  sont  une  façon  de  démon¬ 
trer  que  les  cotisations  confiées  à  la  caisse  de  retraite  continuent  d’appartenir  à  l’em¬ 
ployé  et  qu’elles  ne  devraient  donc  pas  servir  à  subventionner  des  prestations  au  bé¬ 
néfice  d’autres  employés; 

•  les  contributions  d’un  montant  minimum  attendues  de  l’employeur  font  en  sorte  que 
les  crédits  de  rente  accumulés  par  les  employés,  qu’ils  aient  accompli  beaucoup  ou 
peu  d’années  de  service,  soient  financés  au  moins  partiellement  par  l’employeur, 
comme  s’y  attendent  en  général  les  membres  d’un  régime  de  retraite  défini  comme 
ayant  un  caractère  contributif; 

•  la  clause  minimum  de  protection  contre  l’inflation  intégrée  aux  régimes  à  prestations 
déterminées  est  une  façon  de  reconnaître  que  les  revenus  de  placement  additionnels 
engendrés  en  période  d’inflation  proviennent  en  fait  des  épargnes  des  membres  qui 
ont  été  confiées  à  la  caisse  de  retraite,  et  qu’une  part  de  ces  revenus  de  placement 
gonflés  par  l’inflation  devrait  donc  servir  à  financer  l’indexation  des  prestations  au 
lieu  de  donner  lieu  à  une  redistribution  qui  ignore  les  membres  à  la  retraite  et  les 
membres  qui  ont  droit  à  une  rente  différée,  pour  privilégier  plutôt  les  cotisant  actifs 
en  enrichissant  leurs  prestations,  ou  encore  les  répondants  du  régime  en  abaissant 
leurs  coûts;  et 

•  la  transférabilité  garantie  permet  au  travailleur  de  regrouper  dans  un  régime  d’épar- 
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gne-retraite  qui  lui  appartient,  les  crédits  de  pension  qu’il  a  accumulés  auprès  de  di¬ 
vers  employeurs. 

On  assistera  progressivement  à  la  mise  en  place  d’un  système  plus  largement  fondé  sur 
des  moyens  d’épargne-retraite  établis  par  les  particuliers  eux-mêmes.  Cette  transformation 
se  manifestera  de  trois  façons. 

D’abord,  grâce  à  l’effet  combiné  des  modalités  d’acquisition  plus  rapide  des  droits  et 
des  clauses  de  transférabilité,  les  employés  qui  changent  fréquemment  d’employeurs  pour¬ 
ront  regrouper  dans  leur  CRIF  et  dans  leur  REER  la  valeur  des  crédits  de  retraite  transfé¬ 
rés,  en  provenance  de  divers  régimes  de  retraite  à  prestations  déterminées.  Les  régimes  à 
prestations  déterminées  demeureront  plus  nombreux  que  les  régimes  de  retraite  à  cotisa¬ 
tions  déterminées  établis  par  un  employeur  mais,  à  cause  de  la  mobilité  de  la  main  d’oeu¬ 
vre,  une  proportion  de  plus  en  plus  considérable  du  revenu  de  retraite  proviendra  de  ces 
nouveaux  moyens  d’épargne-retraite  à  cotisations  déterminées. 

Deuxièmement,  plusieurs  employeurs  procéderont  à  une  révision  et  à  une  reformula¬ 
tion  de  leur  régime  de  retraite.  Afin  de  se  conformer  aux  attentes  suscitées  au  sein  de  notre 
société  par  la  conception  voulant  que  les  pensions  constituent  une  forme  de  rémunération 
différée  et  aussi  parce  qu’ils  souhaitent  témoigner  leur  appréciation  aux  employés  qui  ont 
fidèlement  accumulé  de  nombreuses  années  de  service,  certains  employeurs  pourraient 
remplacer  leur  régime  de  retraite  unique  par  un  système  à  deux  paliers.  Par  exemple,  un 
régime  contributif  fin  de  carrière,  deux  pour  cent,  comportant  des  modalités  d’indexation 
non  contractuelles,  pourrait  être  remplacé  par  un  régime  non  contributif  fin  de  carrière,  1,5 
pour  cent,  avec  indexation  selon  60  pour  cent  de  l’augmentation  annuelle  de  l’IPC,  aux  ter¬ 
mes  duquel  l’employé  ne  commencerait  à  accumuler  des  crédits  de  retraite  qu’après  avoir 
atteint  l’âge  de  30  ans.  Ce  premier  régime  serait  avantageux  pour  les  employés  qui  comp¬ 
tent  de  nombreuses  années  de  service,  tout  en  réduisant  les  effets  engendrés  sur  les  coûts 
du  régime  par  certaines  des  mesures  de  réforme  des  pensions,  dont:  la  dévolution  plus  ra¬ 
pide,  le  montant  minimum  des  contributions  requises  de  la  part  de  l’employeur,  le  paie¬ 
ment  de  revenus  d’intérêt,  à  un  taux  raisonnable,  sur  les  cotisations  de  l’employé  lorsqu’il 
se  retire  du  régime,  la  protection  contre  l’inflation  et  les  clauses  de  transférabilité  des  droits 
acquis. 

Comme  deuxième  palier,  l’employeur  pourrait  offrir  un  régime  contributif,  à  cotisa¬ 
tions  déterminées,  auquel  tous  les  employés  à  temps  complet  et  à  temps  partiel  seraient  ad¬ 
missibles,  quel  que  soit  leur  âge.  Ce  régime  à  cotisations  déterminées  ou  l’adoption  de  mo¬ 
dalités  stipulant  que  l’employeur  versera  directement  des  contributions  à  un  REER  ou  à  un 
CRIF  serait  une  façon  de  reconnaître  explicitement  que  les  pensions  constituent  une  rému¬ 
nération  différée,  tout  en  permettant  aux  employeurs  dont  la  main-d’oeuvre  est  très  mobile 
de  limiter  leurs  frais  d’administration,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées 
aux  employés  à  temps  partiel.  Une  telle  restructuration  établissant  des  modalités  de  re¬ 
traite  selon  deux  paliers  distincts  entraînerait  une  augmentation  du  nombre  et  de  la  propor¬ 
tion  d’employés  qui  participent  à  des  régimes  de  retraite  à  cotisations  déterminées,  qu’ils 
aient  accompli  peu  ou  plusieurs  années  de  service.  Le  système  de  modalités  à  participation 
volontaire  en  vue  de  la  retraite  en  vigueur  au  Canada  deviendrait  ainsi,  dans  son  ensemble, 
plus  largement  fondé  sur  des  régimes  à  cotisations  déterminées. 

Troisièmement,  grâce  aux  amendements  proposés  à  l’égard  des  REER,  près  de  trois 
millions  d’employés  à  temps  plein  et  à  temps  partiel  travaillant  pour  des  entreprises  de  pe¬ 
tite  taille  auront  accès  à  des  modalités  officiellement  établies  en  vue  de  leur  préparer  un  re¬ 
venu  de  retraite.  L’adoption  d’un  dégrèvement  d’impôt  d’envergure  globale,  applicable 
pendant  toute  la  vie  du  contribuable  à  l’égard  de  ses  cotisations  à  des  modalités  d’épargne 
en  vue  de  la  retraite,  viendra  encore  renforcer  le  rôle  que  pourront  jouer  les  REER  grâce 
aux  dispositions  plus  souples  les  régissant.  Suite  à  la  mise  en  oeuvre  de  ces  deux  mesures  de 
réforme,  on  constatera  également  qu’une  proportion  croissante  du  revenu  de  retraite  pro¬ 
viendra  de  régimes  à  cotisations  déterminées  établis  par  le  particulier  lui-même. 
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Le  gouvernement  de  l’Ontario  accepte  et  endosse  le  principe  de  base  sur  lequel  la  Com¬ 
mission  royale  d’enquête  sur  le  statut  des  pensions  en  Ontario  a  fondé  toutes  ses  recom¬ 
mandations.  Nous  sommes  nous  aussi  persuadés  que  la  grande  majorité  des  Canadiens  con¬ 
sidèrent  que  la  planification  de  la  retraite  doit  demeurer  la  responsabilité  personnelle  des 
citoyens.  Plus  spécifiquement,  le  rapport  de  la  Commission  déclarait: 

On  s’entend  en  général  pour  reconnaître  que  la  retraite  est  une  question  de  préférences 
individuelles  et  que  c’est  chacun  des  particuliers  qui  devrait,  en  dernière  analyse,  assu¬ 
mer  la  responsabilité  de  préparer  sa  propre  retraite  ...  Pour  répondre  aux  besoins  et  aux 
souhaits  de  chacun,  il  faut  disposer  d’une  certaine  souplesse  que  ne  peuvent  comporter 
les  régimes  collectifs  ni  les  programmes  universels  à  visées  sociales46.  (Traduction  libre) 

Il  faudrait  donc  interpréter  les  propositions  soumises  par  l’Ontario  comme  une  démar¬ 
che  visant  à  faciliter  la  transformation  du  système  de  modalités  volontaires  en  vue  de  la  re¬ 
traite  en  vigueur  au  Canada,  afin  d’en  arriver  à  donner  une  place  vraiment  prépondérante 
aux  moyens  d’épargne-retraite  établis  par  les  particuliers. 


46 Report  of  the  Royal  Commission  on  the  Status  of  Pensions  in  Ontario,  «Design  for  Retirement»,  Volume  1, 
Queen’s  Printer,  Toronto,  1980. 
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La  femme  et  les  régimes  de  retraite 


L’appareil  de  revenu  de  retraite  présentement  en  vigueur  au  Canada  comporte  diverses 
limitations  qui,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  intentionnelles,  font  en  sorte  que  nombre  de 
femmes  se  trouvent  aux  prises  avec  des  difficultés  lorsqu’elles  veulent  se  préparer  adéqua¬ 
tement  en  vue  de  leur  retraite.  La  Commission  royale  d’enquête  sur  le  statut  des  pensions 
en  Ontario  a  constaté  que,  même  si  les  modalités  en  vigueur  pour  la  préparation  de  la  re¬ 
traite  n'ont  pas  été  conçues  de  façon  à  exercer  un  effet  discriminatoire  à  l’égard  des  fem¬ 
mes,  leur  agencement  et  leur  mode  d’opération  font  souvent  en  sorte  que  les  femmes  ob¬ 
tiennent  un  revenu  de  retraite  minimal47. 


L’Ontario  a  proposé  plusieurs  mesures  de  réforme  qui  permettront  au  système  de  re¬ 
venu  de  retraite  de  répondre  aux  besoins  de  la  femme,  non  seulement  en  qualité  de  per¬ 
sonne  au  foyer  mais  aussi  en  qualité  de  principal  travailleur  rémunéré,  à  titre  indépendant. 
Ces  mesures  de  réforme  amélioreront  grandement  la  situation  des  femmes  en  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  revenu  de  retraite.  On  trouvera  en  appendice  A  une  évaluation  des  effets  quan¬ 
titatifs  de  la  réforme  des  pensions  pour  les  femmes. 

Certains  groupes  ont  proposé  l’adoption  d’une  pension  spéciale,  dans  le  cadre  du  RPC, 
pour  fournir  une  garantie  directe  aux  personnes  au  foyer  en  ce  qui  concerne  leur  revenu  de 
retraite.  Cependant  toutes  les  modalités  spécifiquement  proposées  jusqu’ici  engendreraient 
des  problèmes  et  des  injustices.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces  analyseront  la 
question  afin  d’établir  s’il  est  possible  de  formuler  une  clause  équitable  permettant  d’inté¬ 
grer  au  RPC  une  pension  pour  la  personne  au  foyer;  on  étudiera  également  des  solutions 
de  rechange  à  une  telle  pension  visant  directement  la  personne  au  foyer. 


La  femme  et  les  problèmes  que  soulève  la  préparation  de  la 
retraite 

Plusieurs  femmes  sont  confrontées  à  diverses  circonstances  d’ordre  social  ou  économi¬ 
que  qui  font  en  sorte  qu’il  s’avère  difficile  pour  elles  d’accumuler  un  revenu  adéquat  en  vue 
de  la  retraite.  La  plupart  des  problèmes  relatifs  aux  pensions  trouvent  leur  origine  dans  les 
caractéristiques  mêmes  que  comporte  la  participation  de  la  femme  à  la  population  active. 
Jusqu’à  récemment  encore,  les  femmes  travaillaient  surtout  dans  des  petites  entreprises, 
occupaient  des  emplois  à  temps  partiel  ou  leurs  périodes  d’emploi  connaissaient  maintes  in¬ 
terruptions;  leurs  revenus  étaient  donc  peu  élevés.  Il  s’ensuit  que  nombre  de  femmes  occu¬ 
pent  des  emplois  où  on  ne  leur  offre  pas  de  participer  à  des  dispositions  établies  officielle¬ 
ment  en  vue  de  préparer  leur  retraite,  pour  compléter  le  régime  obligatoire  qu’est  le  RPC. 

Lorsque  les  femmes  sont  membres  d’un  régime  de  retraite  de  l’employeur,  leur  mobilité 
considérable  d’un  emploi  à  l’autre  réduit  la  probabilité  qu’elles  en  arrivent  à  satisfaire  aux 
dispositions  minimums  leur  donnant  un  droit  acquis  à  un  revenu  de  retraite.  Lorsqu’elles  se 
retirent  de  la  force  ouvrière  pour  élever  de  jeunes  enfants,  les  femmes  sont  nettement  pla¬ 
cées  devant  un  obstacle  qui  les  empêche  d’accumuler  un  nombre  suffisant  d’années  de  ser¬ 
vice  continu  pour  avoir  droit  à  une  pension.  Même  si  la  femme  est  admissible  à  une  rente 
différée  lorsqu’elle  quitte  un  employeur,  des  facteurs  comme  son  salaire  généralement  peu 
élevé,  les  carences  des  clauses  de  transférabilité  et  l’absence  générale  de  modalités 
d’indexation  des  pensions  contribuent  à  réduire  de  façon  appréciable  la  valeur  de  la  rente 
qu’elle  recevra  éventuellement. 

L’appareil  de  revenu  de  retraite  présentement  en  vigueur  au  Canada  ne  reconnaît  pas 
intégralement  que  les  crédits  et  les  actifs  accumulés  en  vue  de  la  retraite,  pendant  la  durée 
d’un  mariage  ou  d’une  union  de  fait,  appartiennent  en  commun  aux  deux  conjoints.  Dès 
lors,  le  traitement  réservé  aux  pensions  lorsqu’il  y  a  rupture  du  mariage  est  contradictoire 


47Voir:  Report  of  the  Royal  Commission  on  the  Status  of  Pensions  in  Ontario,  Volume  III,  p.  115. 
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et  s’avère  souvent  injuste.  Ceci  joue  au  désavantage  de  la  femme,  puisqu’elle  ne  bénéficie 
pas  des  pensions  gagnées  pendant  la  durée  de  l’union  des  conjoints. 

Pour  plusieurs  femmes  plus  âgées,  et  aussi  pour  un  nombre  appréciable  mais  décrois¬ 
sant  de  femmes  plus  jeunes,  le  bien-être  dont  elles  jouiront  lors  de  la  retraite  dépendra  de 
l’existence  d’une  clause  leur  donnant  droit  à  une  pension  à  titre  de  survivant,  dans  le  cadre 
du  régime  de  retraite  de  leur  époux.  On  rencontre  cependant  bien  des  régimes  de  retraite 
de  l’employeur  qui  ne  comportent  pas  une  telle  clause,  et  ceci  entraîne  une  baisse  majeure 
du  revenu  de  la  femme  lors  du  décès  de  son  époux.  Même  lorsque  le  régime  stipule  le  paie¬ 
ment  d’une  rente  de  survivant,  il  arrive  souvent  que  les  prestations  ne  soient  pas  rajustées 
en  fonction  de  l’inflation,  minant  ainsi  la  valeur  réelle  de  la  rente  réduite  versée  au  survi¬ 
vant.  Lorsqu’elles  sont  privées  d’autres  sources  de  revenu  à  titre  privé,  nombre  de  femmes 
en  viennent  alors  à  dépendre  du  programme  lié  aux  gains  qu’est  le  SRG  versé  par  le  gou¬ 
vernement  fédéral,  et  d’autres  programmes  complémentaires  au  palier  provincial,  comme 
le  programme  GAINS  offert  en  Ontario. 

Les  incidences  de  la  réforme  des  pensions  pour  la  femme 

Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  pour  la  réforme  des  pensions  ont  été  conçues 
dans  le  but  de  contribuer  à  résoudre  les  problèmes  que  rencontrent  les  femmes  dans  la 
préparation  de  leur  revenu  de  retraite  et  à  leur  donner  accès  à  de  meilleures  pensions. 
Parmi  les  mesures  proposées  par  l’Ontario,  celles  qui  favoriseraient  ces  visées  sont  celles 
qui  prévoient: 

•  une  augmentation  du  revenu  garanti  aux  personnes  âgées  vivant  seules,  grâce  à  l’effet 
combiné  de  la  PSV,  du  SRG  et  du  programme  GAINS; 

•  l’adoption  de  mesures  permettant  aux  régimes  de  retraite  de  l’employeur  et  au  RPC 
de  tenir  compte  des  caractéristiques  dynamiques  et  variées  du  cheminement  de  car¬ 
rière  des  femmes  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  population  active; 

•  l’adoption  de  mesures  qui  donneront  aux  femmes  des  chances  accrues  de  préparer 
adéquatement  leur  départ  en  retraite,  grâce  aux  modifications  apportées  aux  REER, 
à  la  création  des  comptes  de  retraite  avec  immobilisation  des  fonds  (CRIF),  et  à  l’a¬ 
doption  de  mesures  plus  souples  d’assistance  fiscale  pour  encourager  l’épargne- 
retraite; 

•  l’adoption  de  mesures  qui  s’inspirent  du  principe  qui  veut  que  les  pensions  soient 
considérées  comme  faisant  partie  du  patrimoine  de  la  famille;  entre  autres,  il  y  aurait 
partage  des  crédits  accumulés  et  des  avoirs  lors  de  la  rupture  du  lien  matrimonial 
ainsi  que  la  division  de  la  pension  du  RPC  entre  les  conjoints,  lors  de  la  retraite;  et 

•  l’enrichissement  des  prestations  de  survivant  accordées  par  les  régimes  de  l'em¬ 
ployeur  et  par  le  RPC. 

Même  après  une  réforme  des  régimes  de  retraite  publics  et  privés  liés  aux  gains,  plu¬ 
sieurs  des  problèmes  que  rencontrent  les  personnes  âgées  de  nos  jours  demeureront  non 
résolus.  La  réforme  permettra  cependant  de  faire  en  sorte  qu’au  pays,  un  nombre  moins 
considérable  de  femmes  se  retrouvent  à  l’avenir  dépendantes  des  programmes  liés  aux 
gains  originant  du  gouvernement  fédéral.  En  augmentant  le  montant  de  revenu  garanti 
dont  bénéficient  les  personnes  âgées  vivant  seules  en  Ontario,  grâce  à  l’effet  combiné  de  la 
PSV  et  du  SRG  au  palier  fédéral,  et  du  programme  GAINS  au  palier  provincial,  on  dé¬ 
montre  bien  que  l’enrichissement  du  revenu  des  personnes  âgées  présentement  à  la  retraite 
constitue  un  objectif  prioritaire  de  la  réforme  des  pensions.  En  Ontario,  les  prestations  ver¬ 
sées  aux  termes  du  programme  GAINS  seront  augmentées  pour  faire  en  sorte  que  le  re¬ 
venu  garanti  aux  personnes  âgées  vivant  seules,  grâce  à  l’effet  combiné  de  la  PSV,  du  SRG 
et  du  programme  GAINS,  corresponde  au  moins  à  60  pour  cent  du  revenu  garanti  alloué 
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aux  couples  âgés.  D’ici  la  fin  de  1984,  les  personnes  âgées  vivant  seules  en  Ontario  bénéfi¬ 
cieront  d’un  revenu  de  base  garanti  de  plus  de  8  000  $  par  année.  Les  enrichissements  ap¬ 
portés  aux  prestations  du  programme  GAINS  seront  versés  à  124  000  personnes  âgées  de  la 
province,  dont  les  revenus  comptent  parmi  les  moins  élevés  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  des 
femmes. 

À  cause  de  leur  grande  mobilité  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  population 
active,  les  femmes  ont  supporté  une  part  disproportionnée  des  injustices  identifiées  dans 
les  régimes  de  retraite  privés  qui  sont  présentement  en  vigueur.  En  adoptant  des  modalités 
de  dévolution  plus  rapide,  en  payant  des  intérêts  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations 
des  employés,  en  exigeant  un  montant  minimum  de  contributions  de  la  part  de  l’em¬ 
ployeur,  en  établissant  une  clause  de  protection  contre  l’inflation  et  en  offrant  une  meil¬ 
leure  transférabilité,  on  fait  en  sorte  que  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur  accordent 
aux  femmes  un  traitement  plus  équitable,  de  façon  à  mieux  tenir  compte  de  l’évolution  dy¬ 
namique  de  leur  cheminement  en  milieu  professionnel. 

En  effet,  parce  que  les  normes  minimums  proposées  en  matière  de  pensions  ont  pour 
but  de  traiter  plus  équitablement  les  travailleurs  qui  ont  accompli  peu  d’années  d’emploi  et 
parce  que  les  femmes,  en  général,  occupent  le  même  emploi  pendant  des  périodes  plus 
courtes,  elles  bénéficieront  dans  une  plus  grande  proportion  que  les  hommes  des  mesures 
de  réforme  visant  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur.  Par  exemple,  on  considère  que 
dans  le  cas  d’une  femme  qui  adhère  au  Régime  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l’Ontario  à 
l’âge  de  30  ans,  la  réforme  des  pensions  entraînerait  une  augmentation  de  27  pour  cent  des 
prestations  acquises  en  vue  de  la  retraite.  Dans  le  cas  d’un  homme  de  30  ans  qui  devient 
membre  du  régime,  l’augmentation  enregistrée,  dans  les  mêmes  conditions,  s’établirait  plu¬ 
tôt  à  15  pour  cent. 

En  proposant  l’adoption  d’une  règle  en  vertu  de  laquelle  les  employés  à  temps  partiel 
devraient  avoir  le  choix  de  participer  au  régime  de  retraite  de  leur  employeur  aussitôt  qu’ils 
atteignent  l’âge  de  30  ans,  on  donne  aux  femmes  de  meilleures  possibilités  de  préparer  leur 
retraite.  Cette  proposition  servirait  en  particulier  les  intérêts  de  la  femme,  parce  que  plus 
de  70  pour  cent  des  1,5  million  de  travailleurs  à  temps  partiel  que  l’on  trouve  présentement 
au  Canada  sont  des  femmes48.  Ceci  s’avérera  à  l’avenir  un  avantage  de  plus  en  plus  appré¬ 
ciable  pour  elles  car  le  taux  de  progression  de  la  participation  des  femmes  à  des  emplois  à 
temps  partiel  dépasse  celui  des  hommes49. 

Nous  avons  également  proposé  une  réduction  de  la  période  de  contribution  au  RPC  ou¬ 
vrant  droit  au  versement  d’une  rente  maximum,  pour  la  ramener  à  35  ans  au  lieu  de  40  ans. 
C’est  là  une  autre  mesure  qui  permettrait  au  système  de  mieux  s’adapter  aux  caractéristi¬ 
ques  particulières  du  cheminement  des  femmes  au  sein  de  la  force  ouvrière.  La  pension  du 
RPC  destinée  à  une  femme  serait  ainsi  mieux  protégée  contre  les  conséquences  négatives 
d’une  période  prolongée  d’interruption  d’emploi,  du  choix  d’un  emploi  à  temps  partiel  et 
d’un  niveau  moins  élevé  de  rémunération.  On  prévoit  que  cette  réduction  de  la  période  de 
cotisation  au  RPC  rehaussera  de  10  pour  cent  en  moyenne  la  pension  du  RPC  pour  les  fem¬ 
mes. 

Les  propositions  visant  la  création  des  CRIF  et  l’adoption  de  modalités  permettant  à 
l’employeur  de  verser  des  cotisations  directement  dans  le  REER  d’un  employé  s’avére¬ 
raient  particulièrement  avantageuses  pour  les  femmes  qui  travaillent  pour  des  entreprises 
de  petite  taille.  De  telles  modalités  de  retraite  comporteraient  des  coûts  administratifs  peu 
élevés,  puisqu’il  s’agit  de  régimes  à  cotisations  déterminées  qu’un  particulier  établit  lui- 
même,  ce  qui  devrait  encourager  les  petites  entreprises  à  y  verser  des  contributions  en  fa- 


48Main-d’oeuvre  Canada,  Le  travail  à  temps  partiel  au  Canada.  Rapport  de  la  Commission  d’enquête  sur  le  travail  à 
temps  partiel,  ministère  des  Approvisionnements  et  Services,  Ottawa,  1983,  p.  45,  198. 

49Ministère  du  Trésor  et  de  l’Économie  de  l’Ontario,  Service  des  régimes  de  retraite.  Part  Time  Employment  in 
Canada:  Summary  of  Démographie  Trends  1955-1982,  document  polycopié,  Toronto,  1982. 
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veur  de  tous  leurs  employés,  à  temps  plein  et  à  temps  partiel.  Les  employés,  hommes  et 
femmes,  conserveraient  la  possibilité  de  verser  eux-mêmes  des  cotisations  additionnelles  à 
leur  CRIF  et  à  leur  REER.  Grâce  à  l’effet  combiné  de  mesures  comme  l’établissement  des 
CRIF,  la  dévolution  plus  rapide  et  les  clauses  de  transférabilité,  les  femmes  auraient  accès 
à  un  mécanisme  leur  permettant  de  conserver  les  crédits  de  pensions  accumulés  aux  cours 
de  leurs  périodes  d’emploi  auprès  de  divers  employeurs,  dans  le  cadre  d’entreprises  de  plus 
ou  moins  grande  taille. 

La  proposition  soumise  par  le  gouvernement  fédéral  en  vue  d’accorder  des  déductions 
d'impôt  plus  généreuses  à  l’égard  de  l’épargne-retraite  et  d’offrir  des  modalités  plus  sou¬ 
ples  d’assistance  fiscale  permettront  aux  femmes  et  aux  hommes  d’en  arriver  plus  facile¬ 
ment  à  synchroniser  leur  programme  d’épargne-retraite,  en  tenant  compte  de  leurs  priori¬ 
tés  quant  à  la  répartition  de  leur  revenu  disponible  entre  la  consommation  et  l’épargne  en 
général.  Les  personnes  qui  ont  besoin  de  leur  revenu  pour  élever  des  enfants  et  qui  dési¬ 
rent  retarder  le  moment  où  ils  accumuleront  des  épargnes  en  vue  de  la  retraite  auront  ainsi 
la  latitude  voulue  pour  le  faire.  La  proposition  du  fédéral  permet  aux  particuliers  d’accu¬ 
muler  d’une  année  à  l’autre  les  déductions  d’impôt  dont  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  pour 
l’instant,  afin  de  les  utiliser  plus  tard,  lorsque  leurs  responsabilités  familiales  seront  moins 
lourdes,  qu’une  tranche  plus  considérable  de  leur  revenu  deviendra  disponible  à  des  fins 
d’épargne  et  que  la  préparation  de  la  retraite  en  viendra  à  occuper  un  rang  prioritaire. 

Les  propositions  formulées  par  l'Ontario  pour  la  réforme  des  régimes  de  retraite  de 
l’employeur  sont  compatibles  avec  la  notion  actuelle  qui  veut  que  les  conjoints,  en  tant  que 
partenaires  économiques,  contribuent  ensemble,  directement  ou  indirectement,  à  l’accu¬ 
mulation  des  avoirs  de  retraite  et  des  fonds  d’épargne-retraite.  Lorsque  le  mariage  ou 
l’union  de  fait  se  prolonge  dans  l’accord  mutuel,  nous  reconnaissons  explicitement  le  carac¬ 
tère  réciproque  de  la  contribution  apportée  par  les  deux  conjoints  pour  permettre  au  mé¬ 
nage  d’accumuler  des  crédits  de  pensions  du  RPC  et  c’est  pourquoi  nous  proposons  un  par¬ 
tage  automatique  des  crédits  de  pensions  entre  les  partenaires,  aussitôt  que  le  plus  jeune 
des  conjoints  atteint  l’âge  de  65  ans.  Ainsi,  le  conjoint  qui  n’a  pas  versé  directement  des  co¬ 
tisations  au  RPC,  parce  qu’il  a  choisi  d’occuper  à  temps  plein  les  fonctions  de  personne  au 
foyer  reçoit,  de  plein  droit,  sa  propre  pension. 

L’Ontario  propose  également  que  l’on  procède  au  partage  de  l’actif  constitué  aux  ter¬ 
mes  de  régimes  de  retraite  privés  ainsi  que  des  crédits  du  RPC  lorsqu’il  y  a  rupture  du  lieu 
matrimonial,  quel  qu’il  soit,  reconnaissant  ainsi  que  les  deux  conjoints  ont  directement  et 
indirectement  apporté  une  contribution  réciproque  pour  rendre  possible  le  programme 
d’épargne  en  vue  de  la  retraite  mis  en  oeuvre  par  le  ménage.  En  procédant  sans  délai  au 
partage  de  l’actif  et  des  crédits  accumulés,  on  élimine  également  les  difficultés  qui  surgi¬ 
raient  si  on  essayait  de  localiser  les  conjoints  qui  ont  obtenu  un  divorce  plusieurs  années 
auparavant,  afin  de  diviser  la  rente  qui  doit  leur  être  servie  à  l’âge  de  la  retraite50. 

Le  besoin  d’apporter  de  tels  changements  s’impose  d’autant  plus  clairement  si  l’on  con¬ 
sidère  l’accroissement  récent  du  taux  des  divorces  au  Canada.  Depuis  1966,  le  taux  des  di¬ 
vorces  au  Canada  a  quintuplé,  passant  de  50  à  250  divorces  par  groupe  de  100  000  person¬ 
nes,  suite  à  la  révision  apportée  à  la  Loi  fédérale  sur  le  divorce 51 . 

L’une  de  nos  propositions  veut  que  les  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire,  of¬ 
ferts  par  l’employeur,  soient  tenus  de  verser  une  rente  réversible  de  60  pour  cent  en  faveur 


50Les  exemples  numériques  se  rapportant  au  RPC  et  mentionnés  dans  le  présent  chapitre  supposent  que  le  RPC  a 
été  en  existence  pendant  47  ans,  de  telle  façon  que  le  calcul  des  prestations  puisse  être  effectué  selon  le  RPC  à 
échéance. 

MD.C.  McKie,  B.  Prentice  and  P.  Reed,  Divorce:  Law  and  the  Family  in  Canada,  ministère  des  Approvisionne¬ 
ments  et  Services,  Ottawa,  1983. 
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du  conjoint  survivant,  après  la  retraite;  en  effet,  nous  considérons  que  les  nombreuses  fem¬ 
mes  qui  choisissent  d’exercer  les  fonctions  de  personnes  au  foyer  devraient  bénéficier  d’une 
protection,  au  cas,  d'ailleurs  probable,  où  leur  époux  décéderait  avant  elles.  En  1980,  on 
ne  trouvait  que  731  régimes,  couvrant  43  pour  cent  des  travailleurs  membres  d’un  régime 
de  retraite,  qui  comportaient  des  modalités  en  faveur  du  survivant.  Notre  proposition  per¬ 
mettrait  éventuellement  d’offrir  une  garantie  en  vue  de  la  retraite  à  deux  millions  de  con¬ 
joints  et,  si  on  y  ajoute  les  effets  combinés  de  la  dévolution  plus  rapide  et  des  clauses  de 
protection  minimum  contre  l'inflation,  ferait  en  sorte  que  les  régimes  de  retraite  de  l’em¬ 
ployeur  fournissent  de  meilleures  prestations  de  retraite  pour  le  conjoint  survivant  qui, 
dans  la  majorité  des  cas,  est  une  femme.  De  plus,  la  proposition  visant  à  intégrer  aux  régi¬ 
mes  de  retraite  privés  une  rente  de  60  pour  cent  en  faveur  du  conjoint  survivant,  avant  la 
retraite,  s’avérera  elle  aussi  avantageuse  pour  les  femmes. 

L'Ontario  a  également  proposé  que  les  pensions  de  survivant  du  RPC,  après  la  retraite, 
soient  enrichies  afin  de  faire  en  sorte  que  le  survivant,  reçoive  80  pour  cent  du  revenu  que 
le  RPC  versait  au  ménage,  avant  le  décès  du  conjoint.  Le  survivant  qui  n’a  pas  versé  lui- 
même  des  cotisations  directes  au  RPC  bénéficierait  ainsi  d’une  rente  maximum  du  RPC  de 
310  $  par  mois,  au  lieu  de  232,50  $. 

De  même,  l’Ontario  a  proposé  des  enrichissements  de  la  pension  de  survivant  du  RPC, 
avant  la  retraite.  Ces  modalités  apporteraient  une  aide  appréciable  aux  femmes  après  le 
décès  de  leur  conjoint.  Le  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  versées,  avant  la 
retraite,  à  un  survivant  âgé  de  55  à  64  ans  serait  augmenté,  passant  de  229,18  $  à  502,50  $. 
Nous  proposons  que  les  prestations  du  conjoint  âgé  de  35  à  54  ans  soient  aussi  enrichies. 
Les  principales  bénéficiaires  de  ces  mesures  seront  des  femmes.  En  1983,  92  pour  cent  des 
300,000  personnes  et  plus  qui  touchaient  une  rente  de  survivant  du  RPC  avant  la  retraite, 
étaient  des  femmes52. 

L’une  de  nos  propositions  vise  à  faire  disparaître  du  RPC  et  des  régimes  de  retraite  pri¬ 
vés,  la  clause  ayant  pour  effet  de  mettre  fin  aux  prestations  de  survivant  lors  du  remariage. 
Ces  nouvelles  modalités  favoriseraient  chaque  année  plus  de  3  000  prestataires  du  RPC, 
près  de  80  pour  cent  d’entre  eux  étant  des  femmes.  Ce  changement  serait  aussi  avantageux 
pour  les  récipiendaires  d’une  pension  de  survivant  versée  par  un  régime  privé,  qui  auraient 
autrement  subi  une  interruption  de  leurs  prestations  lors  d’un  remariage. 

Mentionnons  enfin  que  la  proposition  de  l’Ontario  à  l’effet  que  des  pensions  d’un  mon¬ 
tant  égal  soient  payées  aux  personnes  ayant  des  états  de  service  semblables,  supprime  la 
discrimination  fondée  sur  le  sexe  à  l’intérieur  des  régimes  de  retraite  à  cotisations  volontai¬ 
res.  On  peut  ainsi  faire  en  sorte  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  ont  touché  des  gains 
comparables  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  population  active  rémunérée  et  qui 
ont  versé  des  cotisations  équivalentes  reçoivent  un  revenu  de  retraite  d'un  montant  égal. 


Pensions  pour  les  personnes  au  foyer 

Un  certain  nombre  de  propositions  ont  été  formulées,  les  plus  récentes  originant  du 
Groupe  de  travail  parlementaire  sur  la  réforme  des  pensions,  prônant  la  création  d’une 
rente  distincte  du  RPC  en  faveur  des  personnes  au  foyer,  afin  de  leur  fournir  une  garantie 
directe  en  ce  qui  concerne  leur  revenu  de  retraite.  En  allouant  une  valeur  monétaire  pré¬ 
cise  aux  services  rendus  par  la  personne  au  foyer,  par  exemple:  la  moitié  du  MGADP,  les 
personnes  qui  exercent  de  telles  fonctions  à  temps  plein  pourraient  accumuler  une  pension 
qui  leur  serait  payée  à  l’âge  de  65  ans.  Bien  qu’il  soit  possible  d’établir  une  telle  pension  du 
RPC  pour  les  personnes  au  foyer,  la  mise  en  oeuvre  des  modalités  proposées  néces- 


52 Bulletin  statistique  du  Régime  de  pensions  du  Canada ,  volume  15,  numéro  2,  ministère  de  la  Santé  nationale  et 
du  Bien-être  social,  Ottawa,  juin  1983,  p.  32  à  34. 
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siterait  la  ratification  d’un  certain  nombre  d’injustices  graves,  créant  ainsi  une  situation 
inéquitable  pour  les  membres  du  régime. 

On  a  déjà  identifié  plusieurs  des  problèmes  et  des  injustices  qui  seraient  ainsi 
engendrés53.  Selon  les  modalités  proposées  jusqu’ici,  le  conjoint  qui  ne  touche  pas  de  re¬ 
venu  d’emploi  et  qui  fait  partie  d’un  couple  où  un  seul  des  conjoints  exerce  un  emploi  pour¬ 
rait  accumuler  des  crédits  de  pension  du  RPC  en  échange  des  fonctions  exécutées  dans  le 
cadre  du  foyer.  Cependant,  la  personne  vivant  seule  qui  touche  un  revenu  d’emploi  ne  re¬ 
cevrait  pas  de  crédits  de  retraite  supplémentaires,  aux  termes  du  RPC,  en  échange  des 
fonctions  identiques  qu’elle  assume  dans  son  foyer.  On  crée  une  injustice  en  ne  reconnais¬ 
sant  pas  la  valeur  des  mêmes  services  lorsqu’ils  sont  exécutés  par  un  travailleur  vivant  seul, 
pour  son  propre  compte.  Ajoutons  à  cela  le  cas  des  ménages  où  une  seul  conjoint  est  rému¬ 
néré  mais  touche  un  revenu  d’emploi  élevé:  l’autre  conjoint  pourrait  accumuler  des  crédits 
de  retraite  du  RPC  au  titre  des  fonctions  exécutées  en  qualité  de  personne  au  foyer  alors 
qu’en  fait,  cette  famille  embauche  peut-être  un  ou  une  aide  domestique  pour  faire  le  travail 
ménager.  Même  dans  le  cas  du  couple  où  un  seul  des  conjoints  touche  un  revenu  d’emploi, 
la  situation  deviendrait  inéquitable  lorsque  le  travail  ménager  est  effectué  totalement  ou  en 
partie  par  le  conjoint  qui  exerce  par  ailleurs  un  emploi  rémunéré. 

Une  telle  pension  du  RPC  pour  la  personne  au  foyer  créerait  aussi  des  injustices  à 
l’égard  du  couple  lui-même,  que  ce  soit  un  seul  ou  les  deux  conjoints  qui  occupent  un  em¬ 
ploi  rémunéré.  Par  exemple,  si  les  deux  conjoints  gagnent  chacun  la  moitié  du  MGADP, 
leur  pension  totale  du  RPC  s’établirait  à  387,50  $  par  mois,  selon  les  montants  en  vigueur 
en  1984.  Un  couple  où  un  seul  des  conjoints  occupe  un  emploi  rémunéré  et  dont  les  gains 
correspondent  au  MGADP  recevrait  aussi  une  pension  du  RPC  de  387,50  $.  Cependant,  le 
couple  où  l’un  des  conjoints  ne  travaille  pas  à  l’extérieur  recevrait  aussi  une  pension  addi¬ 
tionnelle  pour  la  personne  au  foyer,  calculée  selon  la  moitié  du  MGADP,  soit  193,75  $  par 
mois.  Ceci  porterait  à  581,25  $  par  mois  la  pension  du  couple  où  un  seul  des  conjoints  oc¬ 
cupe  un  emploi  rémunéré,  soit  un  montant  supérieur  à  celui  versé  à  un  couple  où  les  deux 
conjoints  travaillent  à  l’extérieur,  et  ce  même  si  les  deux  couples  touchaient  des  gains  iden¬ 
tiques  avant  la  retraite. 

Si  l’on  ajoute,  dans  ce  contexte,  les  effets  d’un  partage  des  crédits  de  retraite  entre  les 
conjoints,  le  traitement  inéquitable  dont  les  couples  faisaient  l’objet,  selon  qu’un  seul  ou 
les  deux  conjoints  travaillaient  à  l’extérieur,  aurait  aussi  des  répercussions  sur  les  presta¬ 
tions  de  survivant.  Le  survivant  d’un  couple  où  les  deux  conjoints  exerçaient  un  emploi 
rémunéré  recevrait  des  prestations  égales  à  80  pour  cent  de  la  pension  versée  antérieure¬ 
ment  au  ménage  en  vertu  du  RPC,  soit  310  $  par  mois.  Cependant,  si  l’on  ajoute  à  cela  la 
pension  de  la  personne  au  foyer,  le  survivant  d’un  couple  où  un  seul  des  conjoints  exerçait 
un  emploi  rémunéré  recevrait  une  rente  mensuelle  plus  élevée,  soit  387,50$  même  si  les 
deux  ménages  en  cause  ici  touchaient  les  mêmes  gains  avant  la  retraite. 

Malgré  son  caractère  désirable  pour  consolider,  par  une  mesure  d’effet  direct,  la  garan¬ 
tie  offerte  en  vue  de  la  retraite,  la  création  d’une  pension  du  RPC  pour  la  personne  au 
foyer  selon  les  modalités  formulées  jusqu’à  maintenant  engendrerait  de  graves  injustices. 
De  plus,  les  propositions  avancées  ne  tiennent  pas  compte  du  recul  observé  quant  au  nom¬ 
bre  de  familles  où  un  seul  des  conjoints  occupe  un  emploi  rémunéré.  Les  propositions  for¬ 
mulées  par  l’Ontario  pour  la  réforme  des  pensions  prennent  pour  acquis  que  la  façon  la 
plus  équitable  d’assurer  la  sécurité  du  revenu  de  retraite  pour  les  personnes  au  foyer  con- 


53Voir,  par  exemple:  De  meilleures  pensions  pour  les  Canadiens,  Livre  vert,  ministère  des  Approvisionnements  et 
Services,  1982,  p.  33,  Rapport  du  Groupe  de  travail  parlementaire  sur  la  réforme  des  pensions,  Imprimeur  de  la 
Reine  pour  le  Canada,  Ottawa,  1983,  Opinion  dissidente  par  Ted  Miller,  député,  p.  149-150;  et  le  rapport  mino¬ 
ritaire  soumis  au  ministre  de  la  Santé  nationale  et  du  Bien-être  social,  intitulé:  «More  Effective  Participation  of 
Homemakers  in  the  Canada  Pension  Plan»,  document  polycopié,  Ottawa,  mars  1983. 
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siste  probablement  à  faire  en  sorte  que  l’actif  et  les  crédits  accumulés  par  le  ménage  en  vue 
de  la  retraite  fassent  l’objet  d’un  partage  entre  les  conjoints. 

De  par  leur  nature  même,  le  mariage  et  l’union  de  fait  créent  un  cadre  à  l’intérieur  du¬ 
quel  les  conjoints  partagent  et  organisent  leurs  ressources  afin  d’en  bénéficier  de  façon  ré¬ 
ciproque  au  cours  de  leurs  années  de  travail  rémunéré  et  de  retraite.  Les  propositions  for¬ 
mulées  par  l’Ontario  afin  que  la  pension  du  RPC  fasse  automatiquement  l’objet  d’un 
partage  entre  les  conjoints  lors  de  la  retraite,  l’enrichissement  des  prestations  de  survivant 
aux  termes  du  RPC,  avant  et  après  la  retraite,  la  clause  obligatoire  établissant  des  presta¬ 
tions  d’un  montant  minimum  en  faveur  des  survivants  dans  le  cadre  des  régimes  de  retraite 
privés  et  le  maintien  des  prestations  de  survivant  après  le  remariage  sont  autant  de  change¬ 
ments  qui  favoriseront  ceux  et  celles  qui  exercent  à  temps  plein  les  fonctions  de  personnes 
au  foyer.  S’il  y  a  rupture  du  lien  matrimonial,  un  meilleur  partage  des  crédits  du  RPC  accu¬ 
mulés  pendant  la  période  du  mariage  et  les  clauses  stipulant  que  les  pensions  accumulées 
dans  le  cadre  de  régimes  de  retraite  privés  font  partie  des  biens  familiaux  permettront  de 
veiller  à  ce  que  les  conjoints,  entre  autres  le  conjoint  qui  exerce  à  temps  plein  les  fonctions 
de  personne  au  foyer,  bénéficient  d’un  partage  équitable  des  épargnes  accumulées  conjoin¬ 
tement  par  le  couple  en  vue  de  la  retraite.  Cette  façon  de  procéder,  même  si  elle  ne  pour¬ 
voit  qu’indirectement  à  l’objectif  qui  consiste  à  garantir  un  revenu  de  retraite  aux  person¬ 
nes  qui  oeuvrent  à  temps  plein  au  foyer,  présenterait  l’avantage  d’être  plus  équitable. 

Des  interrelations  complexes  s’établissent  entre  les  modalités  d’une  pension  pour  la 
personne  au  foyer  et  les  autres  propositions  formulées  au  sujet  des  prestations  du  RPC  et 
du  financement  du  régime.  Il  sera  nécessaire  de  mener  une  étude  plus  approfondie  avant 
de  formuler  des  conclusions  finales  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  provinces 
étudieront  les  propositions  soumises  afin  d’établir  s’il  y  a  lieu  d’incorporer  au  RPC  une 
clause  particulière  qui  présenterait  un  caractère  équitable;  on  étudiera  également  des  solu¬ 
tions  de  rechange  à  une  telle  pension  visant  directement  la  personne  au  foyer. 
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Conclusion 

Il  y  a  maintenant  près  d’une  décennie  que  l’on  s’applique  à  faire  l’étude  et  l’analyse  des 
mesures  de  réforme  visant  l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  Canada.  Le  mo¬ 
ment  est  venu  pour  le  gouvernement  fédéral  et  pour  les  provinces  d’organiser  des  rencon¬ 
tres  et  de  négocier  un  programme  global  et  uniforme  de  mesures  de  réforme  des  régimes  de 
retraite  publics  et  privés.  Ces  pourparlers  devraient  être  fondés  sur  une  perception  claire, 
établie  en  consensus,  de  la  nécessité  de  préserver  l’équilibre  entre  les  régimes  obligatoires 
et  les  modalités  volontaires.  Il  faudrait  donc  que  la  réforme  des  pensions  soit  élaborée  non 
seulement  de  façon  à  enrichir  le  revenu  de  retraite,  mais  aussi  en  veillant  à  donner  aux  Ca¬ 
nadiens  toute  la  latitude  voulue  pour  prendre  volontairement  et  privément  les  dispositions 
qui  leur  conviennent  en  vue  de  se  préparer  un  revenu  de  retraite  accordé  aux  valeurs  et  aux 
priorités  que  chacun  entend  privilégier. 

La  réforme  des  pensions  constitue  un  processus  dynamique.  Les  Canadiens  s’attachent 
à  apporter  une  solution  définitive  aux  questions  qui  suscitent  un  consensus  mais  il  demeure 
nécessaire  de  continuer  le  dialogue  au  sujet  de  l’orientation  future  des  politiques  en  ma¬ 
tière  de  revenu  de  retraite.  Au  nombre  des  questions  qui  nécessiteront  encore  maints  pour¬ 
parlers,  mentionnons  les  pensions  pour  la  personne  au  foyer,  la  façon  de  procéder  pour  en¬ 
richir  les  prestations  de  survivant  en  vertu  du  RPC,  le  financement  des  prestations  du  RPC 
et  l’adoption  éventuelle  d’un  crédit  d’impôt  qui  remplacerait  les  déductions  accordées  pour 
l’épargne-retraite. 
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Glossaire  des  termes  techniques 

1.  Programmes  gouvernementaux  de  transfert  de  revenus 

Pension  de  sécurité  de  la  vieillesse  (PSV): 

Programme  fédéral  universel  accordant  des  prestations  de  retraite  forfaitaires  à  tous  les 
résidents  du  pays  jugés  admissibles,  âgés  de  65  ans  ou  plus,  qu’ils  soient  ou  non  dans  le  be¬ 
soin. 

Supplément  du  revenu  garanti  (SRG): 

Prestations  mensuelles  versées,  aux  termes  de  la  Loi  fédérale  sur  la  pension  de  sécurité 
de  la  vieillesse,  aux  prestataires  de  la  PSV  qui  sont  dans  le  besoin,  afin  de  leur  permettre  de 
toucher  le  revenu  de  base  garanti. 

Programme  GAINS: 

Programme  de  revenu  annuel  garanti  du  gouvernement  de  l’Ontario  permettant  de  ver¬ 
ser  des  prestations  mensuelles  supplémentaires  à  certaines  personnes  âgées  dans  le  besoin 
qui  habitent  cette  province.  Les  prestations  sont  établies  selon  un  montant  minimum  de  re¬ 
venu  garanti.  GAINS-A  désigne  des  prestations  en  faveur  des  personnes  de  65  ans  et  plus; 
GAINS-D  désigne  des  prestations  pour  les  personnes  aveugles  ou  handicapées. 

2.  Régime  de  pensions  du  Canada  et  Régime  des  rentes  du 
Québec  (RPC/RRQ) 

Maximum  des  gains  annuels  ouvrant  droit  à  pension  (MGADP): 

Expression  tirée  du  Régime  de  pensions  du  Canada;  on  parle  aussi  de  «maximum  des 
gains  admissibles  de  l’année»  ou  de  «plafond  des  gains».  Il  s’agit  du  montant  maximum  des 
gains  annuels  d’emploi  en  regard  desquels  des  cotisations  peuvent  être  versées  au  RPC  et 
qui  servent  aussi  au  calcul  des  prestations.  Le  MGADP  est  modifié  chaque  année  selon  une 
formule  tenant  compte  de  l’évolution  du  salaire  moyen  dans  l’industrie.  Pour  1984,  le 
MGADP  est  de  20  800$.  Voir  aussi  Taux  de  remplacement. 

Taux  de  remplacement: 

Il  s’agit  d’un  taux  (présentement  25  pour  cent)  imputé  à  la  moyenne  du  MGADP  des 
trois  années  les  plus  récentes,  pour  le  calcul  des  prestations  lors  de  la  retraite.  Le  RPC  a 
pour  but  de  fournir  un  revenu  de  retraite  qui  remplace  25  pour  cent  du  salaire  moyen  dans 
l’industrie. 

Disposition  d’exclusion  pour  élever  des  enfants: 

Disposition  du  RPC  et  du  RRQ  permettant  de  tenir  compte  du  nombre  de  mois  pen¬ 
dant  lesquels  le  cotisant  au  régime  n’a  pas  versé  de  cotisations  ou  n’a  versé  que  des  cotisa¬ 
tions  d’un  montant  réduit  parce  que  cette  période  était  consacrée  à  élever  des  enfants  âgés 
de  moins  de  sept  ans. 

Partage  des  crédits: 

Clause  du  RPC  et  du  RRQ  stipulant  que  lors  de  la  rupture  d’un  mariage,  chacun  des 
conjoints  peut  obtenir  une  division  en  parts  égales  des  crédits  de  retraite  accumulés  par  les 
deux  membres  du  couple  ou  par  un  seul  pendant  la  durée  du  mariage. 

Ratio  de  la  caisse  aux  prestations: 

Quotient  de  la  valeur  quantitative  de  la  caisse  de  retraite  du  RPC  pour  l’année  en  cours 
par  le  coût  total  des  prestations  que  l’on  prévoit  devoir  payer  à  même  cette  caisse,  d’ici 
trois  ans. 
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3.  Catégories  de  régimes  de  retraite 

Régime  à  prestations  déterminées: 

Régime  où  l’on  définit  le  montant  des  prestations  à  verser  lors  de  la  retraite  (selon  les 
années  de  service,  la  moyenne  des  gains,  etc.),  sans  établir  par  ailleurs  le  total  des  cotisa¬ 
tions.  S’il  s’agit  d’un  régime  contributif,  le  taux  des  cotisations  des  employés  peut  être  dé¬ 
terminé  et  l’employeur  paiera  alors  le  reste  des  coûts. 

Cette  catégorie  se  distingue  clairement  des  régimes  à  cotisations  déterminées. 

Régime  à  cotisations  déterminées  (ou  régime  à  cotisation  fixée  d’avance): 

Régime  où  l’on  détermine  le  montant  des  cotisations  que  doivent  verser  l’employeur  et 
les  employés,  sans  préciser  la  formule  applicable  aux  prestations.  Les  sommes  accumulées 
grâce  aux  cotisations  et  au  revenu  d’intérêt  servent  à  l’achat  d’une  rente  pour  le  partici¬ 
pant. 

Cette  catégorie  se  distingue  clairement  des  régimes  à  prestations  déterminées. 

Régime  contributif: 

Régime  de  retraite  stipulant  que  l’employeur  versera  des  contributions  au  régime  et  que 
les  employés  verseront  des  cotisations  sous  forme  de  retenues  sur  le  salaire  afin  d’être  ad¬ 
missibles  à  des  prestations  aux  termes  du  régime. 

Régime  non  contributif: 

Régime  de  retraite  où  c’est  l’employeur  qui  verse  toutes  les  contributions  requises. 

Régime  de  retraite  de  l’employeur  (ou  régime  de  retraite  professionnel): 

Régime  de  retraite  offert  par  un  employeur  ou  endossé  par  un  groupe  d’employeurs 
pour  le  bénéfice  des  employés.  Cette  expression  désigne  à  la  fois  les  régimes  couvrant  les 
employés  de  l’État  et  ceux  du  secteur  privé  mais  il  ne  comprend  pas  le  Régime  de  pensions 
du  Canada  ni  les  autres  programmes  publics. 

Régime  gains  reconstitution  de  carrière  (ou  régime  salaires  de  carrière): 

Régime  à  prestations  déterminées  qui  attribue  des  éléments  de  retraite  aux  participants 
en  tenant  compte  du  salaire  pour  chaque  année  de  service  et  non  pas  uniquement  des  gains 
de  dernière  année  ou  de  la  moyenne  des  gains  de  fin  de  carrière. 

Régime  à  prestations  forfaitaires: 

Régime  à  prestations  déterminées  qui  établit  quel  montant  en  dollars  doit  être  crédité 
comme  rente  de  retraite  à  l’égard  de  chaque  année  de  service. 

Régime  fin  de  carrière: 

Expression  communément  utilisée  pour  désigner  un  régime  de  retraite  où  la  formule 
des  prestations  déterminées  repose  sur  la  moyenne  des  gains  des  années  précédant  immé¬ 
diatement  la  retraite. 

4.  Clauses  les  régimes  de  retraite 

Loi  sur  les  régimes  de  retraite: 

Une  loi  de  l’Ontario  régissant  les  régimes  de  retraite  de  l’employeur.  On  y  prescrit  des 
normes  minimums  concernant  les  prestations,  la  capitalisation  de  la  caisse  de  retraite,  la 
solvabilité  et  les  placements. 
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Mesures  de  transférabilité: 

Mesures  établies  dans  le  but  de  permettre  à  un  particulier  de  toucher,  lors  de  la  retraite, 
une  pension  constituée  grâce  au  total  de  tous  les  crédits  de  retraite  accumulés  pendant  ses 
périodes  d’emploi  auprès  de  divers  employeurs.  Voir  aussi  «Dévolution». 

Dévolution: 

Droit  d’un  participant  à  un  régime,  lorsqu’il  cesse  d’être  employé  avant  sa  retraite,  au 
total  ou  à  une  partie  des  prestations  auxquelles  il  aurait  eu  droit  s’il  était  demeuré  membre 
du  régime.  En  général,  ce  droit  nécessite  l’immobilisation  des  cotisations  de  l’employé,  à 
compter  d’une  certaine  date.  La  dévolution  prend  généralement  la  forme  d’une  rente  dif¬ 
férée  commençant  à  l’âge  de  la  retraite. 

Dévolution  obligatoire: 

Ceci  se  produit  lorsque  l’employé  a  atteint  l’âge  et  a  accumulé  le  nombre  d’années  de 
service  qui  sont  stipulés  dans  une  loi  sur  les  régimes  de  retraite.  (En  Ontario,  il  y  a  dévolu¬ 
tion  obligatoire  et  immobilisation  des  cotisations  à  l’âge  de  45  ans  et  après  10  années  de  ser¬ 
vice  ou  de  participation  au  régime;  ces  modalités  s’appliquent  aux  prestations  de  retraite 
accumulées  dans  la  province  après  le  1er  janvier  1965.) 

Immobilisation  des  fonds: 

Exigence  de  la  loi  selon  laquelle,  après  une  certaine  date,  les  cotisations  versées  à  un 
régime  de  retraite  ne  peuvent  être  remboursées  en  espèces  ni  déclarées  perdues  par  défaut 
si  l’employé,  lorsqu’il  cesse  d’être  au  service  de  l’employeur,  a  atteint  un  certain  âge  ou  a 
accompli  une  certaine  période  de  service  ou  de  participation  au  régime. 

Rente  différée  acquise: 

Une  rente  d’un  montant  déterminé,  calculée  à  la  date  de  cessation  d’emploi  ou  à  la  date 
où  un  régime  de  retraite  prend  fin.  Cette  rente  ne  devient  payable  que  plus  tard,  générale¬ 
ment  à  l’âge  de  la  retraite  normale.  Voir  aussi  «Dévolution». 

Tables  de  mortalité: 

Tables  montrant  la  proportion  de  décès  et  de  survivants  prévisible  pour  chaque  tranche 
d’âge.  Les  actuaires  se  servent  de  ces  tables  pour  formuler  des  hypothèses  sur  le  nombre  de 
décès,  lors  de  l’estimation  du  coût  des  pensions  pour  un  groupe  en  particulier. 

Tables  de  morbidité: 

Rapport  entre  le  nombre  total  des  sujets  atteints  d’une  maladie  ou  d’une  invalidité  don¬ 
née  et  l’effectif  total  de  la  population. 

Table  de  mortalité  unisexe: 

Table  de  mortalité  regroupant  les  prévisions  quant  au  nombre  de  décès  et  le  chiffre  to¬ 
tal  de  la  population  sous  étude,  sans  faire  de  distinction  fondée  sur  le  sexe. 

Formule  de  l’intérêt  excédentaire: 

Méthode  d’ajustement  des  prestations  ou  des  crédits  de  pension,  en  fonction  de  la  com¬ 
posante  inflation  des  taux  d’intérêt.  Pour  connaître  cette  composante  inflation,  on  déduit 
du  taux  de  rendement  réel  des  placements  le  taux  d’intérêt  que  permettrait  une  économie 
sans  inflation. 

Prestations  acquises: 

Somme  des  crédits  ouvrant  droit  à  pension  et  accumulés  à  un  moment  donné  par  un  co¬ 
tisant,  en  fonction  de  sa  durée  de  service,  de  ses  gains  et  d’autres  facteurs. 
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Rente  réversible: 


Rente  dont  le  versement  est  totalement  ou  partiellement  reporté,  après  le  décès  de  l’un 
des  conjoints,  sur  la  tête  du  conjoint  survivant. 

Membres  actifs: 

Les  employés  présentement  au  travail  qui  sont  aussi  membres  du  régime  de  retraite. 

Membres  ayant  droit  à  une  rente  différée: 

Employés  qui  se  sont  retirés  du  régime  mais  qui  conservent  leur  droit  de  toucher  une 
rente  différée,  qui  commencera  à  leur  être  servie  à  la  date  de  leur  départ  en  retraite.  Voir 
aussi  «Rente  différée  acquise». 

Fonds  enregistré  de  revenu  de  retraite: 

Moyen  agréé,  aux  termes  de  la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  pour  le  placement  des  fonds 
d’un  régime  enregistré  d’épargne-retraite,  parvenus  à  maturité.  Les  versements  peuvent 
commencer  au  moment  choisi  par  le  récipiendaire,  après  l’âge  de  60  ans  mais  avant  son 
71e  anniversaire  de  naissance.  Les  versements  sont  calculés  de  façon  à  ce  que  les  fonds 
soient  entièrement  épuisés  au  cours  de  l’année  où  se  produit  le  90e  anniversaire  de  nais¬ 
sance  du  rentier. 

5.  Capitalisation  des  régimes 

Régime  par  répartition  pure: 

Régime  sans  modalités  de  capitalisation  à  long  terme;  les  sommes  encaissées  chaque  an¬ 
née,  au-titre  des  cotisations  ou  d'autres  sources  même  externes  au  régime,  sont  utilisées  en 
totalité  si  nécessaire  pour  servir  des  prestations  aux  participants. 

Capitalisation: 

Processus  systématique  de  mise  en  réserve,  dans  un  fonds,  des  cotisations  à  un  régime 
de  retraite  et  des  revenus  de  placement,  en  vue  de  satisfaire  aux  exigences  de  paiement  de 
toutes  les  pensions  et  des  autres  avantages,  à  la  date  stipulée. 

Capitalisation  intégrale: 

Caractéristique  d’un  régime  de  retraite  dont  les  engagements,  à  une  date  donnée,  sont 
entièrement  couverts  par  les  sommes  constituant  la  caisse  de  retraite. 

Passif  non  capitalisé: 

Montant  dont  la  valeur  totale  des  prestations  promises  en  application  d’un  régime  de 
retraite  excède  la  valeur  de  l’actif. 

Insuffisance  actuarielle: 

Un  passif  non  capitalisé  révélé  par  l’examen  actuariel  d’un  régime  de  retraite,  dû  à  un 
écart  entre  les  faits  (revenus  de  placement,  salaires,  etc.)  et  les  hypothèses  formulées  lors 
d’un  examen  antérieur  du  régime. 

Surplus: 

Excédent  de  l’actif  d’un  régime  de  retraite  sur  le  total  du  passif. 

Période  d’amortissement: 

Nombre  d’années  pendant  lesquelles  des  paiements  sont  effectués  à  une  caisse  de  re¬ 
traite  en  vue  de  couvrir  le  coût  des  pensions  ou  autres  avantages  à  l’égard  desquels  la  capi¬ 
talisation  n’est  pas  encore  intégrale.  Un  passif  non  capitalisé,  par  exemple,  doit  être  amorti 
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sur  une  période  de  15  ans;  par  contre,  une  insuffisance  actuarielle  doit  être  amortie  sur  une 
période  de  cinq  ans. 

6.  Organismes  oeuvrant  dans  le  domaine  des  pensions 

ACOR: 

L’Association  canadienne  des  organismes  de  contrôle  des  régimes  de  retraite  regroupe 
les  cadres  supérieurs  des  organismes  gouvernementaux  chargés  de  l’administration  des  lois 
sur  les  régimes  de  retraite,  là  où  elles  sont  en  vigueur  (Ontario,  Alberta,  Manitoba,  Saskat¬ 
chewan,  Québec,  Nouvelle-Écosse,  Terre-Neuve  et  le  gouvernement  fédéral).  Les  repré¬ 
sentants  des  autres  provinces  intéressées  peuvent  aussi  assister  aux  réunions. 

Comité  consultatif  du  Régime  de  pensions  du  Canada: 

Ce  comité  se  compose  d’au  plus  16  membres  représentant  les  employés,  les  em¬ 
ployeurs,  les  personnes  qui  exercent  un  travail  indépendant  et  le  grand  public.  Ce  comité  a 
pour  rôle  de  revoir  périodiquement  les  modalités  d’application  de  la  loi,  la  situation  du 
fonds  de  placement  du  RPC,  ainsi  que  le  caractère  plus  ou  moins  adéquat  de  la  garantie  et 
des  prestations  du  RPC.  Le  comité  soumet  un  rapport,  chaque  année,  au  ministre  de  la 
Santé  et  du  Bien-être  social  du  gouvernement  fédéral. 
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Appendice  A 


Effets  quantitatifs  de  la  réforme  des  pensions  pour  la 
femme 

Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  pour  la  réforme  des  pensions  permettraient  à 
l’appareil  de  revenu  de  retraite  en  vigueur  au  pays  de  tenir  compte  de  façon  plus  adéquate 
des  caractéristiques  particulières  que  présente  la  participation  des  femmes  à  la  force  ou¬ 
vrière,  afin  de  rehausser  leur  niveau  de  revenu  lors  de  la  retraite.  Nous  présentons  ici  une 
évaluation  quantitative  des  incidences  des  changements  proposés  visant  les  régimes  de  re¬ 
traite  de  l'employeur  et  le  Régime  de  pensions  du  Canada,  afin  de  démontrer  comment  ils 
favoriseraient  les  femmes. 


La  réforme  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur 

La  dévolution  plus  rapide,  les  intérêts  payés  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations  des 
employés,  les  contributions  d’un  montant  minimum  attendues  de  l’employeur  et  la  clause 
de  protection  contre  l’inflation  sont  toutes  des  mesures  qui  amélioreraient  de  façon  appré¬ 
ciable  l’efficacité  des  régimes  de  retraite  à  participation  volontaire  parrainés  par  les  em¬ 
ployeurs.  Ces  mesures  de  réforme  exerceraient  un  effet  positif  pour  l’ensemble  des  em¬ 
ployés  en  cause,  qu’ils  comptent  ou  non  plusieurs  années  de  service,  mais  elles 
favoriseraient  dans  une  proportion  plus  considérable  les  employés  qui  n’accumulent  que 
peu  d’années  de  service. 

Le  tableau  Al  compare  le  cheminement  des  hommes  et  des  femmes  dans  la  fonction 
publique  de  l’Ontario,  selon  leur  âge  en  début  de  carrière.  Les  chiffres  présentés  dans  le  ta¬ 
bleau  décrivent  la  situation  observée,  au  cours  des  périodes  récentes,  en  ce  qui  concerne  les 
75  000  personnes,  hommes  et  femmes,  qui  composent  la  fonction  publique  de  la  province. 
C’est  là  un  exemple  typique  d’un  employeur  placé  à  la  tête  d’une  organisation  où  la  mobi¬ 
lité  du  personnel  est  moyenne  ou  assez  réduite. 

Ces  données  permettent  de  constater  que  les  femmes,  en  général,  demeurent  auprès  de 
leur  employeur  pendant  des  périodes  plus  courtes  que  les  périodes  d’emploi  des  hommes. 
Par  exemple,  dans  chaque  groupe  de  100  femmes  qui  se  joignent  à  la  fonction  publique  de 
l’Ontario  à  l’âge  de  20  ans,  on  n’en  trouve  que  36  qui  sont  toujours  à  l’emploi  du  gouverne¬ 
ment  après  cinq  ans  et  18  seulement  sont  encore  au  travail  après  dix  ans.  Faisant  contraste, 
on  constate  que  pour  chaque  groupe  de  100  hommes  qui  se  joignent  à  la  fonction  publique 
à  l’âge  de  20  ans,  42  sont  encore  à  l’emploi  du  gouvernement  après  cinq  ans  et  29  sont  en¬ 
core  au  travail  après  dix  ans.  On  constate  que  cette  mobilité  plus  grande  des  femmes  existe 
également  dans  les  groupes  de  personnes  embauchées  à  un  âge  plus  avancé. 


Tableau  Al  Cheminement  de  carrière  des  hommes  et  des  femmes  dans  la 
fonction  publique  de  l’Ontario. 

Nombre  prévu  Nombre  prévu  Nombre  prévu 

100  personnes  après  5  ans  après  10  ans  à  l’âge  de  65  ans 

commencent  leur  - 


carrière  à  l’âge  de 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

20 

42 

36 

29 

18 

— 

— 

30 

65 

49 

56 

35 

21 

9 

40 

74 

62 

65 

51 

32 

19 

50 

76 

68 

58 

49 

42 

31 

Source:  Estimations  fournies  par  le  ministère  des  Services  gouvernementaux  de  l’Ontario,  Direction 
des  services  actuariels. 
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Tableau  A2  Augmentation  du  taux  prévu  de  remplacement  du  revenu  à  l’âge 
de  65  ans,  aux  termes  du  Régime  de  retraite  des  fonctionnaires 
de  l’Ontario. 


Âge  lors  de  Pourcentage  de  remplacement  du  revenu  prévu 
l'adhésion  au  régime  Avant  la  réforme  Après  la  réforme 


Pourcentage 

Augmentation  d’augmentation 


(%) 

(%) 

(%) 

(%) 

Hommes 

6,5 

9,8 

3,3 

51 

Femmes 

3,0 

5,9 

2,9 

97 

Hommes 

14,0 

16,1 

2,1 

15 

Femmes 

7,4 

9,4 

2,0 

27 

Hommes 

14,5 

16,2 

1,7 

12 

Femmes 

10,0 

11,7 

1,7 

17 

Hommes 

9,1 

10,6 

1,5 

16 

Femmes 

7,2 

8,9 

1,7 

24 

Source:  Estimations  fournies  par  le  ministère  des  Services  gouvernementaux  de  l'Ontario.  Direction 
des  services  actuariels. 


La  différence  entre  le  cheminement  des  hommes  et  des  femmes  pendant  leurs  années 
de  participation  à  la  force  ouvrière  devient  aussi  apparente  lorsque  l’on  étudie  les  données 
sur  le  nombre  de  personnes  qui  restent  chez  le  même  employeur  jusqu’à  la  retraite.  Dans 
chaque  groupe  de  100  hommes  qui  se  joignent  à  la  fonction  publique  de  l’Ontario  à  l’âge  de 
30  ans,  21  y  demeurent  jusqu’à  la  retraite.  Dans  le  cas  des  femmes,  le  nombre  des  em¬ 
ployées  qui  demeurent  dans  la  fonction  publique  jusqu’à  l’âge  de  65  ans  n’est  que  de  neuf, 
pour  chaque  groupe  de  100. 

Comme  il  est  probable  que  les  employés  qui  n’ont  accompli  que  peu  d’années  de  service 
seront  des  femmes  plutôt  que  des  hommes,  on  peut  dire  que  les  femmes  devraient  propor¬ 
tionnellement  profiter  plus  largement  des  quatre  mesures  de  base  que  nous  proposons  pour 
la  réforme  des  pensions.  La  règle  de  dévolution  après  cinq  ans  permettrait  en  effet  aux  em¬ 
ployés  qui  font  preuve  d'une  plus  grande  mobilité  d’accumuler  un  nombre  proportionnelle¬ 
ment  plus  grand  d'années  de  service  ouvrant  droit  à  pension.  Les  trois  autres  propositions 
de  réforme,  soit  le  paiement  d’intérêts  à  un  taux  raisonnable  sur  les  cotisations  des  em¬ 
ployés,  les  contributions  minimums  attendues  de  l’employeur  et  la  protection  contre  l'infla¬ 
tion  viendront  rehausser  la  valeur  des  crédits  de  retraite  rattachés  à  ces  années  de  service 
plus  nombreuses,  ouvrant  droit  à  pension. 

Le  tableau  A2  présente  une  estimation  des  effets  que  les  mesures  de  réforme  visant  les 
régimes  de  retraite  de  l’employeur  exerceraient  sur  le  taux  de  remplacement  du  revenu 
fourni  par  le  Régime  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l’Ontario,  pour  les  participants  hom¬ 
mes  et  femmes,  à  l’âge  de  65  ans.  Les  chiffres  cités  «avant  la  réforme»  ne  tiennent  pas 
compte  des  clauses  de  retraite  anticipée  ni  de  l’indexation  des  rentes  après  la  retraite  ou 
des  rentes  différées.  Les  chiffres  cités  «après  la  réforme»  décrivent  les  effets  cumulatifs 
qu’exerceraient  les  quatre  propositions  de  réforme  sur  le  taux  prévu  de  remplacement  du 
revenu  à  l’âge  de  65  ans,  selon  le  sexe  et  l’âge  d’adhésion  au  régime.  Le  Régime  de  retraite 
des  fonctionnaires  de  l’Ontario  est  un  régime  donnant  droit  à  un  crédit  de  pension  de  deux 
pour  cent  par  année,  dont  les  prestations  sont  harmonisées  avec  les  modalités  du  RPC  de 
façon  à  verser  une  rente  d’au  plus  70  pour  cent  de  la  moyenne  des  cinq  dernières  années 
d’emploi  les  mieux  rémunérées. 

Les  chiffres  figurant  au  tableau  A2  permettent  de  constater  quelles  sont  les  incidences 
de  divers  cheminements  de  carrière  sur  le  taux  prévu  de  remplacement  du  revenu  dans  le 
cadre  d’un  régime  de  retraite  bien  précis,  avant  et  après  la  réforme.  Parce  que  les  hommes 
demeurent  en  général  auprès  du  même  employeur  pendant  des  périodes  plus  longues  que 
celles  observées  dans  le  cas  des  femmes,  le  taux  de  remplacement  du  revenu  auquel  ils  peu- 
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vent  s’attendre  sera  plus  élevé.  Avant  la  réforme,  un  homme  qui  se  joint  à  la  fonction  pu¬ 
blique  de  l’Ontario  à  l’âge  de  30  ans  accumulera,  en  moyenne,  une  pension  correspondant 
à  14  pour  cent  de  ses  gains  en  fin  de  carrière.  Cependant,  dans  le  cas  d’une  femme  qui  ad¬ 
hère  à  ce  régime  au  même  âge,  on  peut  prévoir  que  la  pension  ne  correspondra  qu’à  un 
taux  de  7,4  pour  cent. 

Après  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  de  réforme  proposées  par  l’Ontario  à  l’égard  des 
régimes  de  retraite  de  l’employeur,  les  hommes  et  les  femmes  bénéficieront  d’une  augmen¬ 
tation  des  pensions  accumulées  à  leur  lieu  d’emploi,  mais  ce  sont  les  femmes  qui  se  trouve¬ 
ront  plus  largement  favorisées.  Par  exemple,  pour  la  femme  qui  adhère  à  un  régime  de  re¬ 
traite  à  l’âge  de  30  ans,  le  taux  prévu  de  remplacement  du  revenu  sera  de  9,4  pour  cent  au 
lieu  de  7,4  pour  cent,  soit  une  augmentation  proportionnelle  de  27  pour  cent.  L’augmenta¬ 
tion  proportionnelle  correspondante  dans  le  cas  d’un  homme  serait  de  15  pour  cent.  À 
cause  de  leur  plus  grande  mobilité,  les  femmes  conserveront  cependant  un  taux  de  rempla¬ 
cement  du  revenu  moins  élevé  que  celui  prévu  dans  le  cas  des  hommes,  même  après  la  ré¬ 
forme  des  pensions. 

Il  importe  de  préciser  deux  éléments  importants  au  sujet  des  chiffres  cités  au  tableau 
A2.  D’abord,  ces  chiffres  décrivent  uniquement  le  taux  moyen  de  remplacement  du  revenu 
pour  les  personnes  qui  ont  adhéré  au  régime  à  un  âge  donné;  il  ne  s’agit  pas  d’une  évalua¬ 
tion  du  niveau  final  de  revenu  de  retraite  versé  aux  membres  du  régime  de  retraite  utilisé  à 
titre  d’exemple.  Les  employés  qui  se  retirent  du  régime  avant  l’âge  de  la  retraite  seraient 
en  mesure  de  transférer  la  valeur  de  leur  pension  à  un  CRIF,  à  un  REER  ou  peut-être  de 
transférer  leurs  années  de  service  ouvrant  droit  à  pension  pour  les  intégrer  au  régime  de  re¬ 
traite  de  leur  nouvel  employeur.  Ainsi,  les  travailleurs,  hommes  ou  femmes,  qui  changent 
fréquemment  d’employeurs  pourront  accumuler  des  crédits  de  pension  provenant  de  plu¬ 
sieurs  périodes  d'emploi,  pour  avoir  accès  à  des  taux  de  remplacement  du  revenu  supé¬ 
rieurs  à  ceux  décrits  dans  le  tableau. 

Deuxièmement,  même  si  le  tableau  A2  indique  qu’après  la  réforme  des  pensions,  les 
hommes  jouiront  toujours  d’un  taux  de  remplacement  du  revenu  supérieur  à  celui  observé 
chez  les  femmes,  on  prévoit  que  cette  différence  ira  s’amenuisant.  Les  caractéristiques  du 
cheminement  professionnel  des  femmes  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  popula¬ 
tion  active  font  présentement  l’objet  de  transformations  rapides  et  constantes;  aussitôt  que 
des  similitudes  plus  étroites  se  développeront  entre  la  participation  des  femmes  et  celle  des 
hommes  au  sein  de  la  force  ouvrière,  le  taux  de  remplacement  du  revenu  pour  les  femmes 
se  rapprochera  de  celui  dont  bénéficient  les  membres  des  régimes  de  retraite  qui  sont  de 
sexe  masculin. 

Prestations  obligatoires  en  faveur  du  survivant,  après  la  retraite 

On  peut  constater,  grâce  au  tableau  A3,  la  teneur  des  modalités  standard  qui  existaient 
dans  le  cadre  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur  recensés  en  1980,  pour  permettre  aux 
survivants  de  toucher  des  prestations  après  la  retraite;  le  tableau  montre  également  la  ré¬ 
partition  des  garanties  offertes  en  faveur  des  survivants.  On  ne  comptait,  en  1980,  que  731 
régimes,  couvrant  43  pour  cent  des  personnes  membres  d’un  régime  de  retraite  de  l’em¬ 
ployeur,  où  des  prestations  de  survivant  constituaient  la  clause  standard  pour  le  service  de 
la  rente.  Par  ailleurs,  291  régimes,  couvrant  environ  50  000  membres,  ne  comportaient  pas 
de  clause  établie  d’avance  pour  le  service  de  la  rente.  Dans  le  cadre  de  tels  régimes,  chacun 
des  membres  peut,  à  la  retraite,  choisir  les  modalités  qui  lui  conviennent  pour  le  service  de 
sa  rente,  et  il  peut  demander,  entre  autres,  une  rente  réversible  en  faveur  du  survivant. 

Les  rentes  viagères,  garanties  pendant  une  période  minimum,  étaient  la  forme  courante 
de  versement  du  revenu  de  retraite,  en  vigueur  pour  11  667  régimes,  couvrant  31  pour  cent 
de  toutes  les  personnes  membres  d’un  régime  de  retraite  de  l’employeur.  Si  le  participant 
décède  avant  la  fin  de  la  période  garantie,  le  plein  montant  de  la  pension  continue  d’être 
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Tableau  A3  Forme  normale  des  prestations  de  décès  après  la  retraite. 


Régimes 

Participants 

Forme  de  prestations 

Nbre 

% 

Nbre 

% 

Rente  au  survivant 

731 

5,0 

1  918  186 

42,9 

Option  choisie 

291 

2,0 

49  368 

U 

Rente  viagère  avec 
minimum  garanti 

11  667 

80,0 

1  391  727 

31,1 

Cotisations  de  l’employé  et/ou 
de  l’employeur  moins  les 
rentes  payées 

450 

3,1 

330  049 

7,4 

Aucune  prestation 

1  378 

9,4 

581  675 

13,0 

Autres 

69 

0,5 

204  424 

4,6 

Total 

14  586 

100,0 

4  475  429 

100,0 

Source:  Statistique  Canada,  Les  régimes  de  pensions  au  Canada,  1980,  Catalogue  n°  74-401. 
Les  chiffres  ayant  été  arrondis,  il  est  possible  que  leur  total  soit  différent  du  chiffre  100. 


versé  au  conjoint  survivant  jusqu’à  la  fin  de  la  période  garantie  seulement.  Si  le  participant 
décède  après  la  période  garantie,  le  conjoint  survivant  ne  reçoit  pas  de  prestations  aux  ter¬ 
mes  du  régime. 

Plusieurs,  sinon  la  plupart,  de  ces  11  667  régimes  permettaient  également  à  leurs  mem¬ 
bres,  lors  du  départ  en  retraite,  de  remplacer  cette  rente  viagère  avec  période  garantie  par 
d’autres  modalités  optionnelles,  entre  autres  une  rente  en  faveur  du  survivant.  Le  choix 
d’une  rente  de  survivant  donne  alors  lieu  à  une  réduction  actuarielle  de  la  rente  initiale  du 
cotisant,  afin  de  permettre  que  la  rente  se  continue  en  faveur  du  conjoint,  après  le  décès  du 
cotisant. 

Un  autre  groupe,  comptant  450  régimes  couvrant  sept  pour  cent  des  personnes  mem¬ 
bres  d’un  régime  de  l’employeur,  remboursaient  tout  simplement  au  conjoint  survivant  la 
valeur  des  cotisations  de  l’employé  et  aussi,  le  cas  échéant,  les  contributions  de  l’em¬ 
ployeur,  moins  le  montant  déjà  payé  à  titre  de  pension.  Plus  le  décès  du  cotisant  se  produit 
à  un  âge  avancé,  moins  le  remboursement  versé  au  survivant  est  considérable.  Enfin,  1  378 
régimes  couvrant  13  pour  cent  des  personnes  membres  d’un  régime  de  l’employeur,  ne 
fournissaient  aucune  clause  de  rente  en  faveur  des  survivants,  après  la  retraite.  Un  autre 
groupe  de  69  régimes  comportaient  des  modalités  offrant  d’autres  avantages  lors  du  décès 
du  cotisant. 

Les  chiffres  figurant  au  tableau  A3  ne  permettent  pas  de  constater  les  effets  engendrés 
par  les  amendements  récents  apportés  à  la  loi  sur  les  régimes  de  retraite  en  vigueur  en  Sas¬ 
katchewan  et  au  Manitoba;  ils  nous  indiquent  quand  même  qu’il  est  nécessaire  d’exiger  que 
les  régimes  de  retraite  offrent  une  rente  réversible  en  faveur  du  survivant,  ce  qui  constitue¬ 
rait  alors  la  forme  normale  de  versement  du  revenu  de  retraite.  Si  l’on  reprend  les  chiffres 
de  1980,  l’adoption  d’un  tel  changement  aux  lois  en  vigueur  permettrait  d’offrir  une  pen¬ 
sion  de  survivant  à  2,5  millions  de  conjoints. 

Cette  clause  obligatoire  pourrait  être  remplacée  par  d’autres  modalités  de  versement  de 
la  rente  uniquement  si  les  deux  conjoints  y  consentent,  par  écrit.  Ainsi,  les  couples  où  au 
moins  un  des  conjoints  participe  à  un  régime  de  retraite  pourraient  choisir  conjointement 
les  modalités  de  pension  qui  correspondent  le  mieux  à  leur  situation  particulière.  Comme 
les  hommes  décèdent  généralement  avant  leur  épouse,  une  telle  clause  rendant  obligatoire 
le  versement  d’une  rente  de  survivant  favoriserait  principalement  les  femmes.  Par  consé¬ 
quent,  on  pourra  constater  à  l’avenir  qu’un  nombre  moins  considérable  de  femmes  se  trou¬ 
veront  dans  l’obligation  de  s’inscrire  à  des  programmes  gouvernementaux  de  prestations 
liées  au  revenu,  après  le  décès  de  leur  époux. 
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Tableau  A4  Cessation  des  prestations  de  survivant  du  RPC. 


Total  : 

de  1978  à  1982 

Cessation  selon  le  sexe,  1982 

Année 

Nbre 

Nbre 

% 

1978 

3  346 

Hommes 

709 

21,3 

1979 

3  414 

Femmes 

2  617 

78,7 

1980 

3  579 

Total 

3  326 

100,0 

1981 

3  721 

1982 

3  326 

Âge  lors  de  la  cessation, 

Total 

17  386 

Nbre 

% 

moins  de  40  ans 

589 

17,7 

de  40  à  64  ans 

2108 

63,4 

65  ans  ou  plus 

629 

18,9 

Total 

3  326 

100,0 

Source:  Données  inédites  fournies  par  le  ministère  de  la  Santé  nationale  et  du  Bien-être  social, 
Direction  des  programmes  de  sécurité  du  revenu,  Ottawa. 

La  plupart  des  clauses  de  rente  en  faveur  des  survivants,  présentement  en  vigueur,  sti¬ 
pulent  que  le  conjoint  touchera  50  pour  cent  ou  moins  de  la  rente  initiale  servie  au  cotisant. 
En  exigeant  que  les  prestations  de  survivant  correspondent  à  60  pour  cent  au  moins  de  la 
rente  du  cotisant,  on  permettra  à  plusieurs  conjoints  qui  bénéficient  déjà  de  clauses  en  fa¬ 
veur  des  survivants  de  profiter  d’un  enrichissement  des  prestations. 

Maintien  des  prestations  de  survivant  après  le  remariage 

Le  tableau  A4  indique  quels  effets  entraînera  le  maintien  des  prestations  de  survivant 
du  RPC,  après  le  remariage.  Au  cours  des  cinq  années  écoulées,  de  1978  à  1982,  plus  de 
17  000  bénéficiaires  de  prestations  du  RPC  ont  perdu  leur  droit  à  une  rente  parce  qu’ils  se 
sont  remariés.  L’effet  immédiat  de  cette  proposition  de  réforme  sera  la  remise  en  vigueur 
des  prestations  en  faveur  des  personnes  à  qui  on  en  a  interrompu  le  versement.  L’effet  en¬ 
gendré  par  la  suite  sera  le  paiement  ininterrompu  des  prestations  aux  survivants  qui  se  re¬ 
marient,  soit  environ  3  400  personnes  par  année. 

Les  femmes  seront  les  principales  bénéficiaires  de  cette  mesure  de  réforme.  En  1982,  78 
pour  cent  des  3  326  survivants  qui  avaient  perdu  leur  droit  à  des  prestations  du  RPC  à 
cause  d’un  remariage  étaient  des  femmes.  Les  chiffres  figurant  au  tableau  A4  indiquent 
également  que  82  pour  cent  des  survivants  qui  se  remarient  sont  âgés  de  40  ans  ou  plus.  Il 
semble  donc  que  les  femmes  plus  âgées  seront  celles  qui  seront  les  plus  touchées  par  cette 
proposition  de  réforme.  Nous  ne  disposons  pas  de  données  semblables  pour  les  régimes  de 
retraite  de  l’employeur  mais  on  peut  prévoir  que  le  maintien  des  prestations  de  survivant 
après  le  remariage  aura  aussi  pour  effet,  dans  le  cadre  des  régimes  privés,  de  favoriser  sur¬ 
tout  les  femmes. 

Partage  des  actifs  et  des  crédits  de  pension 

Nous  ne  disposons  pas  d’estimations  quantitatives  directes  au  sujet  des  effets  qu’aura, 
pour  les  femmes,  la  clause  rendant  obligatoire  le  partage  entre  les  conjoints  de  la  valeur 
des  actifs  accumulés  en  vue  de  la  retraite  dans  un  régime  de  l’employeur  ou  des  crédits  de 
pension  du  RPC.  L’ampleur  des  répercussions  qu’aura  cette  mesure  de  réforme  sera  cepen¬ 
dant  réduite  à  cause  de  l’augmentation  marquée  de  la  fréquence  des  divorces  suite  à  la  révi¬ 
sion  de  1968  visant  la  Loi  fédérale  sur  le  divorce.  Depuis  1966,  le  taux  des  divorces  au  Ca¬ 
nada  a  quintuplé,  passant  de  50  divorces  environ  par  100  000  personnes  à  250  divorces  par 
100  000  personnes  en  1979.  On  peut  donc  compter  60  000  divorces  par  année.  Environ  les 
trois  quarts  des  femmes  divorcées  et  les  cinq-sixièmes  des  hommes  divorcés  se  remarient 
par  la  suite1. 

’D.C.  McKie,  B.Prentice  and  P.  Reed,  Divorce  Law  and  the  Family  in  Canada,  ministère  des  Approvisionne¬ 
ments  et  Services,  Ottawa,  1983. 
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Les  données  compilées  au  sujet  des  divorces  indiquent  qu’il  n’est  plus  exceptionnel 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  de  vivre  à  deux  reprises  le  processus  d’établissement 
d’une  famille,  avant  d’atteindre  l’âge  de  la  retraite.  Ces  changements  survenus  dans  la  dy¬ 
namique  qui  préside  à  l’évolution  des  familles,  si  l’on  y  ajoute  le  fait  que  les  femmes,  en 
moyenne,  participent  moins  que  les  hommes  à  des  modalités  formellement  établies  en  vue 
de  la  retraite,  qu'elles  touchent  une  rémunération  moins  élevée  et  font  preuve  d'une  plus 
grande  mobilité  pendant  leurs  années  de  participation  à  la  population  active,  donnent  un 
caractère  encore  plus  urgent  à  l’adoption  d’une  clause  obligatoire  de  partage  des  actifs  ac¬ 
cumulés  en  vue  d’une  pension  et  du  revenu  de  retraite  entre  les  conjoints,  lorsqu’il  y  a  rup¬ 
ture  du  mariage  ou  de  l’union  de  fait.  Cette  clause  de  partage  devrait  améliorer  de  façon 
appréciable  le  revenu  de  retraite  que  toucheront  les  femmes. 

Réduction  de  la  période  de  cotisation  ouvrant  droit  à  une  rente 
maximum  du  RPC 

En  modifiant  la  clause  générale  d’exclusion  du  RPC  pour  porter  le  coefficient  à  25  pour 
cent  au  lieu  de  15  pour  cent,  la  période  de  cotisation  nécessaire  afin  de  recevoir  une  rente 
maximum  aux  termes  du  RPC  est  ramenée  à  35  ans  au  lieu  de  40  ans.  Les  années  ainsi  ex¬ 
clues  du  calcul  des  prestations  du  RPC  pourraient  être  des  périodes  pendant  lesquelles  le 
cotisant  ne  touchait  pas  de  gains  ou  touchait  des  gains  inférieurs  à  la  moyenne  des  gains  co- 
tisables;  cette  proposition  de  réforme  entraînera  donc  un  relèvement  du  niveau  moyen  des 
prestations  du  RPC.  On  prévoit  que  le  niveau  moyen  des  prestations  du  RPC  augmentera 
ainsi  de  six  pour  cent. 

Le  tableau  A5  permet  de  distinguer,  selon  le  sexe  du  cotisant,  les  effets  prévus  suite  à  la 
modification  de  la  clause  générale  d’exclusion,  sur  la  moyenne  des  prestations  acquises  par 
le  cotisant.  Selon  les  projections  relatives  aux  taux  de  participation  et  aux  ratios  des  gains 
pour  les  personnes  qui  ont  vingt  ans  en  1980,  on  prévoit  que  les  hommes  qui  cotisent  au 
RPC  bénéficieront  d’une  augmentation  de  leurs  prestations  qui  s’établira  en  moyenne  à 
trois  pour  cent.  Faisant  contraste,  les  femmes  qui  cotisent  au  RPC  devraient  profiter,  en 
moyenne,  d’une  augmentation  de  leurs  prestations  qui  atteindra  les  10  pour  cent.  Le  par¬ 
tage  des  crédits  du  RPC  entre  les  conjoints  aura  également  des  incidences  sur  le  montant 
réel  des  prestations  reçues. 

On  constate  que  le  pourcentage  a  triplé  en  faveur  des  femmes  et  si  l’on  observe  une  dif¬ 
férence  d’une  telle  ampleur,  c’est  parce  que  les  femmes,  en  moyenne,  participent  moins 
longtemps  que  les  hommes  à  la  force  ouvrière  et  que,  pendant  leurs  années  de  travail,  leur 
rémunération  est  moins  élevée.  La  disposition  générale  d’exclusion  de  25  pour  cent  permet 
d'exclure  de  la  formule  prévue  pour  le  calcul  des  prestations  du  RPC  en  fonction  des  gains 
cotisables,  en  plus  grand  nombre  d’années  pendant  lesquelles  le  cotisant  touchait  des  gains 


Tableau  A5  Effet  sur  les  prestations  du  RPC  d’une  clause  générale  d’exclusion 
de  25  pour  cent1. 

Cotisant  âgé  de  20  ans 

Pourcentage  prévu  d’augmentation 

en  1980 

des  prestations  du  RPC 

(%) 

Hommes 

3,0 

Femmes 

10,0 

Pourcentage  combiné 

6,0 

Source:  Estimations  préparées  par  le  ministère  des  Services  gouvernementaux  de  l’Ontario, 
Direction  des  services  actuariels. 

'Les  projections  requises  au  sujet  de  la  population,  les  taux  de  participation  et  les  gains  cotisables 
sont  tirées  du  Canada  Pension  Plan  Actuariat  Report  No.  6  as  at  December  31,  1977,  document 
polycopié,  Département  des  assurances,  Ottawa,  1978. 
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faibles,  sinon  nuis.  Le  cotisant  peut  ainsi  toucher  une  pension  d’un  montant  plus  considéra¬ 
ble.  Comme  c’était  le  cas  pour  les  propositions  de  réforme  visant  les  régimes  de  retraite  de 
l’employeur,  les  effets  très  différents  observés  selon  le  sexe,  suite  à  la  mise  en  oeuvre  des 
nouvelles  modalités,  iront  s’amenuisant  à  mesure  que  le  cheminement  de  carrière  et  les 
gains  des  hommes  et  des  femmes  deviendront  plus  semblables. 

Le  tableau  A6  présente  cinq  exemples  des  effets  de  la  disposition  générale  d’exclusion 
de  25  pour  cent  sur  la  pension  mensuelle  du  RPC  d’un  cotisant  vivant  seul.  Chacun  des  cas 
diffère  selon  le  nombre  total  d’années  passées  au  travail  et  le  niveau  de  rémunération  par 
rapport  au  MGADP.  Les  crédits  de  pensions  sont  exprimés  sous  la  forme  de  prestations 
mensuelles,  le  montant  maximum  étant  égal  au  maximum  en  vigueur  pour  1984,  soit 
387,50$  par  mois2. 


Tableau  A6  Effet  d’une  réduction  de  la  période  de  cotisation  ouvrant  droit 

au  maximum  de  prestations  du  RPC;  exemple  pour  l’année  19841. 


Cheminement 

de  carrière 

Rente  de  retraite 

Clause  actuelle  Clause  d’exclusion 
d’exclusion:  proposée: 

15%  25% 

Pourcentage 

d’augmentation 

Les  gains  correspondent  au  MGADP: 

($) 

($) 

(%) 

1.  Le  cotisant  obtient  son  premier  emploi 
à  18  ans,  est  en  chômage  pendant  8  ans, 
puis  travaille  jusqu’à  65  ans  (c.  à  d.:  39 
années  d’emploi). 

377,81 

387,50 

2,6 

2.  Le  cotisant  obtient  son  premier  emploi 
à  22  ans,  abandonne  le  travail  pendant 

9  ans  puis  occupe  à  nouveau  un  emploi 
jusqu’à  65  ans  (c.  à  d.:  34  années  d’emploi). 

329,38 

376,43 

14,3 

3.  Le  cotisant  obtient  son  premier  emploi 
à  28  ans,  abandonne  le  travail  pendant 

10  ans  puis  occupe  à  nouveau  un  emploi 
jusqu’à  65  ans  (c.  à  d.:  27  années  d’emploi). 

Les  gains  sont  inférieurs  au  MGADP: 

261,56 

298,93 

14,3 

4.  Le  cotisant  obtient  son  premier  emploi 
à  18  ans  et  travaille  jusqu’à  65  ans;  ses 
gains  correspondent  à  V2  du  MGADP 

10  ans,  puis  sont  égaux  au  MGADP 
pendant  37  ans  (c.  à  d.:  47  années 
d’emploi). 

372,97 

387,50 

3,9 

5.  Même  exemple  que  3.  sauf  que  les  gains 

237,34 

271,25 

14,3 

du  cotisant  correspondent  à  Vi  du  MGADP 
pendant  5  ans,  puis  sont  égaux  au  MGADP 
pendant  22  ans  (c.  à  d.:  27  années  d’emploi). 

Même  si  le  RPC  n’est  entré  en  vigueur  qu’en  1966,  on  suppose  dans  le  présent  tableau  que  le  régime 
a  été  mis  en  application  pendant  47  ans.  Ce  tableau  donne,  pour  fins  d’illustration  seulement,  des 
exemples  simplifiés  de  cas  mettant  en  cause  des  cotisations  au  RPC. 

Hypothèses  : 

—  Le  cotisant  n’a  pas  de  conjoint. 

—  Le  cotisant  a  versé  des  cotisations  du  RPC  pour  la  première  fois  à  l’âge  de  18  ans;  la  période  de 
cotisation  a  donc  été  de  47  ans  moins  la  clause  d’exclusion  de  15  pour  cent  (soit  7  ans) 
présentement  en  vigueur,  ou  la  clause  proposée  de  25  ans  (soit  12  ans). 

—  Le  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  du  RPC  est  de  387,50$  pour  l’année  1984. 


2Les  exemples  numériques  se  rapportant  au  RPC  et  cités  dans  cet  appendice  supposent  que  le  RPC  est  demeuré 
en  vigueur  pendant  47  ans,  afin  de  permettre  le  calcul  des  prestations  selon  le  RPC  à  échéance. 
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Les  cotisants  qui  ont  travaillé  pendant  moins  de  40  ans  au  total  mais  qui  ont  toujours 
versé  des  cotisations  au  niveau  du  MGADP  recevront  une  pension  plus  élevée  grâce  à 
l’adoption  des  nouvelles  modalités  qui  raccourcissent  la  période  de  cotisation.  Le  cas  n°  1 
permet  de  constater  qu’une  personne  ayant  travaillé  pendant  39  ans  bénéficierait  d’une 
augmentation  de  2,6  pour  cent,  si  la  disposition  générale  d’exclusion  comportait  un  coeffi¬ 
cient  de  25  pour  cent.  Le  cas  n°  2,  où  la  personne  a  travaillé  pendant  34  ans,  indique  une 
augmentation  de  la  pension  de  14,3  pour  cent. 

La  disposition  générale  d’exclusion  avec  un  coefficient  de  25  pour  cent  favorise  égale¬ 
ment  les  cotisants  qui  ont  travaillé  régulièrement  mais  qui  ont  touché,  pendant  certaines 
années,  des  gains  très  faibles.  Ces  périodes  de  gains  moins  élevés  pourraient  correspondre, 
par  exemple,  à  un  licenciement  temporaire  ou  à  une  période  d’emploi  à  temps  partiel  pen¬ 
dant  laquelle  l’employé  suivait  aussi  un  programme  de  formation  ou  de  recyclage.  Le  cas 
n°  4  permet  de  constater  que  la  personne  qui  a  travaillé  pendant  les  47  années  écoulées  en¬ 
tre  l’âge  de  18  ans  et  l’âge  de  65  ans,  mais  qui  a  touché  des  gains  peu  élevés  pendant  dix 
ans,  bénéficierait  d’une  augmentation  de  3,9  pour  cent  de  son  revenu  de  retraite  grâce  à  la 
modification  de  la  disposition  générale  d’exclusion  pour  la  porter  à  25  pour  cent  au  lieu  de 
15  pour  cent. 

Partage  des  crédits  lors  de  la  retraite 

La  proposition  visant  à  rendre  obligatoire  le  partage  des  crédits  lors  de  la  retraite  donne 
à  chacun  des  conjoints  la  moitié  des  crédits  du  RPC  accumulés  par  l’autre  conjoint  pendant 
la  durée  de  l’union.  Cette  façon  de  procéder  reconnaît  explicitement  que  c’est  grâce  à  la 
contribution  originant  des  deux  conjoints  que  le  ménage  a  pu  accumuler  de  tels  crédits  de 
pension  aux  termes  du  RPC. 

Le  tableau  A7  indique  quels  seront  les  effets  du  partage  des  crédits  dans  trois  cas  types. 
Dans  l’exemple  n°  1,  l’un  des  conjoints  touche  des  gains  correspondant  au  MGADP  et  le 
partage  des  crédits  donne  à  l’autre  conjoint,  qui  ne  cotisait  pas  au  RPC,  la  moitié  de  la  pen¬ 
sion  du  cotisant.  Bien  sûr,  ie  montant  total  de  la  pension  du  RPC  destinée  à  ce  ménage  de¬ 
meure  inchangé,  mais  le  conjoint  qui  n’a  pas  cotisé  au  RPC  reçoit  une  pension  de  plein 
droit.  Si  l’on  omettait  de  procéder  au  partage  des  crédits,  toute  la  pension  du  RPC  serait 
versée  au  cotisant.  L’effet  net  ainsi  obtenu  est,  comme  l’indique  le  tableau  A7,  une  aug¬ 
mentation  de  la  pension  du  RPC  pour  le  conjoint  non  cotisant,  qui  passe  de  zéro  à 
193,75  $. 

Dans  l’exemple  n°  2,  les  deux  conjoints  ont  commencé  à  travaillé  après  leur  mariage  et 
le  partage  des  crédits  augmente  la  pension  du  RPC  pour  le  conjoint  qui  touchait  des  gains 
moins  élevés,  la  portant  à  290,63  $  au  lieu  de  193,76  $.  La  pension  du  conjoint  qui  touchait 
de  meilleurs  gains  d’emploi  est  réduite  à  290,63  $.  Au  total,  le  revenu  de  retraite  du  mé¬ 
nage  provenant  du  RPC  s’établit  à  581,26  $. 

Dans  l’exemple  n°  3  les  deux  conjoints  ont  travaillé  avant  leur  mariage  et  ils  avaient 
alors  accumulé  des  crédits  de  pension  du  RPC  qui  ne  seront  pas  assujettis  au  partage  lors 
de  la  retraite.  Dans  ce  cas,  le  conjoint  dont  les  gains  d’emploi  sont  les  moins  élevés  reçoit 
une  pension  plus  élevée  grâce  au  partage  des  crédits,  soit  193,75  $  au  lieu  de  55,36  $.  La 
pension  du  conjoint  le  mieux  rémunéré  est  réduite  à  249,11  $. 

Bien  que  le  partage  des  crédits  du  RPC  puisse  favoriser  les  deux  conjoints,  hommes  ou 
femmes,  selon  l’évolution  de  leur  rémunération  pendant  leurs  années  d’emploi,  ce  sont  sur¬ 
tout  les  femmes  qui  bénéficieront  de  cette  mesure  de  réforme.  À  mesure  que  la  rémunéra¬ 
tion  des  femmes  et  leur  cheminement  professionnel  se  rapprocheront  de  la  situation  obser¬ 
vée  dans  le  cas  des  hommes,  les  effets  qu’entraîneront  les  modalités  de  partage  des  crédits 
pour  les  couples  qui  demeurent  unis  dans  le  mariage  seront  répartis  de  façon  plus  égale  en¬ 
tre  les  deux  conjoints. 
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Tableau  A  7  Effets  du  partage  des  crédits  lors  de  la  retraite. 
(Prestations  mensuelles,  1984) 


Avant  le  partage 
des  crédits 

Après  le  partage 
des  crédits 

Un  seul  conjoint  est  rémunéré. 

($) 

($) 

Gains  =  MGADP 

387,50 

193,75 

L’autre  conjoint  n’est  pas  rémunéré 

0 

193,75 

(Le  conjoint  rémunéré  a  commencé  sa 
carrière  après  son  mariage, 
à  l’âge  de  25  ans) 

Les  deux  conjoints  travaillent. 

Total 

387,50 

387,50 

L’un  touche  le  MGADP; 

387,50 

290,63 

l’autre  touche  V2  MGADP. 

193,76 

290,63 

(Les  deux  ont  commencé  leur  carrière 
après  leur  mariage,  à  l’âge  de  25  ans) 

Les  deux  conjoints  travaillent. 

Total 

581,26 

581,26 

L’un  touche  le  MGADP; 

387,50 

249,11 

l’autre  touche  V2  MGADP. 

55,36 

193,75 

(Les  deux  ont  commencé  leur  carrière  à 
l’âge  de  25  ans,  se  sont  mariés  à  35  ans; 
le  moins  rémunéré  des  deux  quitte  son 
emploi  après  le  mariage) 

Total 

442,86 

442,86 

!On  suppose  que  les  conjoints  sont  du  même  âge.  On  suppose  également  que  la  clause  générale 
d’exclusion  de  25  pour  cent  a  été  mise  en  vigueur. 


Disposition  d’exclusion  pour  élever  des  enfants 

En  réponse  à  la  recommandation  de  la  Commission  royale  d’enquête  sur  le  statut  des 
pensions  en  Ontario  et  du  Comité  spécial  sur  les  pensions,  et  suite  aux  propositions  en  ce 
sens  formulées  par  de  nombreux  groupes  intéressés  à  la  question,  à  travers  le  pays,  le  gou¬ 
vernement  de  l’Ontario  a  abandonné  les  réserves  qu’il  a  longtemps  entretenues  au  sujet  de 
l’amendement  proposé  au  RPC  pour  y  intégrer  une  disposition  d’exclusion  pour  élever  des 
enfants.  Cet  amendement  a  été  ratifié  par  l’Ontario  en  juin  1983  et  fait  maintenant  partie 
du  Régime  de  pensions  du  Canada. 

Cette  clause  additionnelle  d’exclusion  permet  aux  parents  qui  quittent  leur  emploi  pour 
élever  des  enfants  de  moins  de  sept  ans  d’exclure  ces  années  lors  du  calcul  de  leur  pension 
du  RPC.  Bien  que  cette  clause  d’exclusion  soit  offerte  aux  deux  parents,  sans  égard  au 
sexe,  ce  sont  surtout  les  femmes  qui  en  profiteront. 

Dans  une  étude  préparée  pour  le  Conseil  économique  du  Canada,  on  estime  qu’en 
moyenne,  une  femme  ayant  un  enfant  bénéficiera  d’une  augmentation  de  ses  prestations 
du  RPC  de  l’ordre  de  22  pour  cent  environ,  suite  à  l’adoption  de  cette  disposition  addition¬ 
nelle  d’exclusion.  Le  coût  de  cette  clause  se  traduira  par  une  augmentation  prévue  de  0,3 
point  de  pourcentage  du  taux  de  cotisation  à  long  terme  du  RPC,  selon  des  modalités  par 
répartition  pure3. 

Partage  des  crédits  et  clause  d’exclusion  pour  élever  des  enfants 

Après  avoir  donné  effet  au  partage  des  crédits  du  RPC  lors  de  la  retraite,  le  revenu  de 
retraite  que  touche  au  total  le  ménage  demeurera  inchangé,  dans  la  plupart  des  cas.  Cepen- 


3S.A.Rea,  Jr.,  Redistributive  Effects  of  Canada’ s  Public  Pension  Programs,  Conseil  économique  du  Canada,  mi¬ 
nistère  des  Approvisionnements  et  Services,  Ottawa,  1981. 
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Tableau  A8  Effet  combiné  du  partage  des  crédits  et  de  la  disposition  d’exclusion 

pour  élever  des  enfants. 

(Prestations  mensuelles,  1984) 

Avant  Après  Change-  Après  Changement 

partage  partage  ment  partage  des  exprimé  en 

des  des  Change-  exprimé  crédits  (et  %  (après 

crédits1  crédits1  ment  en  %  ajustement)  ajustement) 


387,50  318,30  -69,20  -  17,9  328,36  -15,3 


290,63  339,06  +48,43  +16,7  349,77  +20,3 


678,13  657,36  -20,77  678,13 

]En  supposant  que  la  clause  générale  d'exclusion  de  25  pour  cent  a  été  mise  en  vigueur. 


Les  deux  conjoints  travaillent. 
L’un  touche  le  MG  ADP 
L’autre  touche  les  3A  du 
MGADP  et  exclut  10  ans 
de  revenus  nuis  pour 
élever  des  enfants. 

(Les  deux  ont  commencé 
leur  carrière  après  leur 
mariage,  à  25  ans). 


dant,  si  l’on  ajoute  au  partage  des  crédits  la  disposition  d’exclusion  pour  élever  des  enfants, 
l’effet  combiné  de  ces  deux  mesures  de  réforme  peut  se  traduire  par  une  baisse  de  la  pen¬ 
sion  totale  du  RPC  que  touche  un  ménage.  Le  tableau  A8  illustre  un  tel  cas  où  le  partage 
des  crédits  et  la  clause  d’exclusion  pour  élever  des  enfants  augmentent  la  pension  reçue  par 
le  conjoint  le  moins  bien  rémunéré,  mais  entraîne  simultanément  une  réduction  du  total 
mensuel  des  prestations  que  touche  le  ménage,  les  faisant  passer  de  678,13  $  à  657,36  $. 

Pour  faire  en  sorte  que  le  revenu  de  retraite  total  du  ménage  en  vertu  du  RPC  ne  soit 
pas  réduit  à  cause  de  l’effet  combiné  du  partage  des  crédits  et  de  la  disposition  d’exclusion 
pour  élever  des  enfants,  la  rente  de  retraite  de  chacun  des  conjoints  sera  augmentée  en 
proportion  de  la  pension  acquise  par  les  conjoints  avant  le  partage  des  crédits.  Ainsi,  dans 
l’exemple  donné  au  tableau  A8,  le  conjoint  le  mieux  rémunéré  toucherait  une  somme  ad¬ 
ditionnelle  de  10,06  $  par  mois  et  le  conjoint  le  moins  rémunéré  recevrait  10,71  $  de  plus 
par  mois.  Le  revenu  total  du  ménage  provenant  du  RPC  serait  ainsi  porté  à  678,13  $,  soit 
un  montant  égal  à  celui  que  devait  toucher  ce  ménage  avant  le  partage  des  crédits.  De 
même,  si  le  partage  des  crédits  fait  en  sorte  que  l’un  des  conjoints  reçoit  une  pension  qui 
dépasse  la  rente  maximum  payable  aux  termes  du  RPC,  la  pension  de  ce  conjoint  sera  ra¬ 
menée  au  niveau  maximum  et  la  différence  viendra  s’ajouter  à  la  pension  de  l’autre  con¬ 
joint. 


Enrichissement  des  prestations  du  RPC  en  faveur  du  survivant 
sans  personne  à  charge 

Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  en  vue  d’augmenter  les  prestations  que  reçoi¬ 
vent  présentement  les  survivants  sans  personne  à  charge,  avant  et  après  la  retraite,  permet¬ 
traient  de  rehausser  le  revenu  de  ces  personnes  pendant  la  retraite  ou  quelques  années  au¬ 
paravant.  Le  graphique  Al  illustre  les  interrelations  qui  existent  entre  les  prestations  du 
RPC  en  faveur  des  survivants,  selon  les  modalités  présentement  en  vigueur  et  selon  les  pro¬ 
positions  de  réforme  formulées  par  l’Ontario,  pour  diverses  catégories  d’âge  des  survi¬ 
vants.  Les  parties  ombrées  indiquent  la  teneur  des  augmentations  proposées  à  l’égard  des 
prestations. 

L’enrichissement  ainsi  proposé,  à  l’égard  des  prestations  que  reçoivent  avant  la  retraite 
les  survivants  qui  n’ont  pas  de  personne  à  charge,  ne  modifie  en  rien  la  structure  de  base  du 
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Graphique  Al  Comparaison  entre  les  prestations  de  survivant  du  RPC  selon  les 
modalités  actuelles  et  les  modalités  proposées,  1984. 


PRESTATIONS 


RPC,  dans  sa  forme  actuelle,  puisqu’il  est  généralement  reconnu  que  cette  structure  est 
saine.  La  composante  de  ces  prestations  de  survivant  qui  prend  la  forme  d’un  montant  for¬ 
faitaire  est  cependant  rehaussée,  de  façon  à  la  porter  au  même  niveau  que  la  PSV;  par  ail¬ 
leurs,  la  composante  des  prestations  qui  est  liée  aux  gains  est  portée  à  60  pour  cent  et  le 
coefficient  de  réduction  des  prestations  s’applique  lorsque  le  survivant  n’a  pas  encore  at¬ 
teint  l’âge  de  55  ans.  Selon  une  telle  structure,  le  montant  maximum  des  prestations  men¬ 
suelles  payables  à  un  survivant  âgé  de  55  à  64  ans  sera  de  502,50$  au  lieu  de  229,18$. 
Comme  l’indique  la  partie  ombrée  du  graphique,  même  si  le  coefficient  de  réduction  entre 
en  jeu  plus  tôt,  tous  les  survivants  recevront  avant  la  retraite,  des  prestations  d’un  montant 
supérieur. 

Le  tableau  A9  présente  des  exemples  des  effets  qu’auront  les  propositions  formulées 
par  l’Ontario  pour  les  survivants  âgés  de  45  ans  et  plus  qui  n’ont  pas  de  personne  à  charge. 
Le  montant  maximum  des  prestations  mensuelles  du  RPC  serait  de  193,13  $  au  lieu  de 
156,53  dans  le  cas  d’un  survivant  âgé  de  45  ans  dont  le  conjoint  touchait  une  rémunération 
égale  à  la  moitié  du  MGADP,  soit  une  augmentation  de  23,4  pour  cent.  Le  survivant  âgé 
de  45  ans,  dont  le  conjoint  touchait  une  rémunération  égale  au  MGADP,  verrait  ses  presta¬ 
tions  augmenter  de  9,6  pour  cent,  soit  251,25  $  au  lieu  de  229,18  $.  L’augmentation  expri¬ 
mée  en  pourcentage  est  moins  considérable  dans  ce  dernier  cas  parce  que  l’enrichissement 
apporté  vise  uniquement  la  composante  des  prestations  qui  prend  la  forme  d’un  montant 
forfaitaire,  en  la  portant  à  270  $  au  lieu  du  niveau  actuel  de  83,87  $.  Cette  mesure  provo¬ 
que  une  redistribution  du  revenu  en  faveur  des  survivants  des  personnes  qui  touchaient  des 
gains  moins  élevés  pendant  leur  vie  active. 

Ce  sont  les  survivants  âgés  entre  55  et  64  ans  qui  bénéficieraient  des  augmentations  les 
plus  considérables.  L’ampleur  des  augmentations  va  s’amenuisant  lorsque  les  gains  que 
touchait  le  conjoint  décédé  se  situent  à  des  paliers  supérieurs.  Si  le  conjoint  décédé  tou¬ 
chait  une  rémunération  égale  à  la  moitié  du  MGADP,  les  propositions  de  réforme  augmen¬ 
teraient  les  prestations  du  survivant  de  146,8  pour  cent,  ou  229,72  $.  Le  survivant  d’un  coti- 
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Tableau  A9  Effets  des  modalités  proposées,  avant  la  retraite,  pour  les  survivants 
sans  personne  à  charge. 

(Prestations  mensuelles,  1984) 

Gains  du  conjoint  décédé, 
en  pourcentage  du  MGADP 

Survivant:  45  ans 

Modalités  actuelles: 

50% 

75% 

100% 

$  par  mois 

Modalités  proposées: 

156,53 

192,85 

229,18 

$  par  mois 

193,13 

222,19 

251,25 

Augmentation  (en  $) 

36,60 

29,34 

22,07 

Augmentation  (en  %) 

Survivant:  55  ans 

Modalités  actuelles: 

23,4 

15,2 

9,6 

$  par  mois 

Modalités  proposées: 

156,53 

192,85 

229,18 

$  par  mois 

386,25 

444,38 

502,50 

Augmentation  (en  $) 

229,72 

251,53 

273,32 

Augmentation  (en  %) 

146,8 

130,4 

119,3 

sant  dont  les  gains  d’emploi  correspondent  au  MGADP  bénéficierait  d’une  augmentation 
de  119,3  pour  cent,  soit  273,32  $.  Ici  encore,  l’augmentation  exprimée  en  pourcentage  est 
moins  considérable  dans  ce  dernier  cas  parce  que  l’enrichissement  apporté  vise  uniquement 
la  composante  des  prestations  qui  prend  la  forme  d’un  montant  forfaitaire,  cette  fois-ci  en 
la  majorant  pour  la  porter  au  même  niveau  que  la  PSV. 

Pour  un  survivant  âgé  de  plus  de  65  ans,  les  prestations  de  base  proposées,  après  la  re¬ 
traite,  correspondent  à  80  pour  cent  du  revenu  total  du  RPC  que  touchait  le  ménage. 
Ainsi,  la  pension  maximum  d’un  survivant  qui  n’a  pas  versé  directement  des  cotisations  au 
RPC,  serait  de  310  $  au  lieu  de  232,50  $.  Lorsque  le  conjoint  survivant  avait  lui-même 
versé  directement  des  cotisations  au  RPC,  le  total  de  la  pension  ou  des  prestations  de  survi¬ 
vant  provenant  du  RPC  pourrait  dépasser  les  310  $.  Cependant,  comme  c’est  déjà  le  cas  se¬ 
lon  les  modalités  présentement  en  vigueur,  le  montant  maximum  des  prestations  après  la 
retraite  demeurerait  assujetti  à  un  plafond  qui  correspond  au  montant  maximum  que  peut 
toucher  un  cotisant  au  RPC  vivant  seul,  soit  387,50  $  pour  l’année  1984. 

Le  tableau  A10  illustre  les  effets  qu’entraînerait  l’adoption  des  modalités  d’enrichisse¬ 
ment  des  prestations  de  survivant  après  la  retraite.  Selon  les  modalités  présentement  en  vi¬ 
gueur  pour  le  calcul  des  prestations,  le  montant  maximum  de  la  rente  que  touche  le  survi¬ 
vant  qui  n’a  pas  versé  de  cotisations  au  RPC  est  de  232,50  $  par  mois,  soit  un  taux  de 
remplacement  de  60  pour  cent  du  revenu  que  touchait  le  ménage  avant  le  décès  du  con¬ 
joint.  Les  propositions  formulées  par  l’Ontario  augmenteraient  ces  prestations  pour  les 
porter  à  310  $,  ce  qui  correspond  à  un  taux  de  remplacement  du  revenu  de  80  pour  cent. 

Comme  il  y  aurait  partage  des  crédits  de  pension  du  RPC  entre  les  conjoints,  lors  de  la 
retraite,  les  propositions  que  formule  l’Ontario  au  sujet  des  prestations  de  survivant  après 
la  retraite  entraînent  une  réduction  de  la  pension  de  la  personne  qui  avait  des  gains  ouvrant 
droit  à  une  pension  du  RPC  et  qui  survit  à  un  conjoint  qui,  lui,  ne  touchait  pas  de  gains  ou¬ 
vrant  droit  à  une  pension  du  RPC.  On  présente  un  exemple  d’un  tel  cas  dans  la  première 
colonne  du  tableau  A10.  Selon  le  système  présentement  en  vigueur,  le  survivant  continue¬ 
rait  de  recevoir  sa  pension  du  RPC,  ce  qui  revient  en  fait  à  toucher  une  rente  de  100  pour 
cent  en  qualité  de  survivant.  Si  l’on  procède  plutôt  au  partage  des  crédits,  le  survivant  re¬ 
çoit,  avant  le  décès  de  son  conjoint,  une  partie  seulement  de  la  pension  du  RPC  qu’il  s’est 
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Tableau  A10  Prestations  de  survivant,  après  la  retraite. 
(Prestations  mensuelles,  1984) 


Gains  ou  rente  du  conjoint  décédé, 
en  pourcentage  du  maximum 


survivant,  en 
pourcentage 
du  maximum  0% 

Taux  de 
remplace¬ 
ment 

25% 

Taux  de 
remplace¬ 
ment 

50% 

Taux  de 
remplace¬ 
ment 

75% 

Taux  de 
remplace¬ 
ment 

100% 

Taux  de 
remplace¬ 
ment 

(%) 

($) 

(%) 

($) 

(%) 

($) 

(%) 

($) 

(%) 

($) 

(%) 

0% 

Modalités 

actuelles 

0 

0 

58,13 

60 

116,25 

60 

174,38 

60 

232,50 

60 

Modalités 

proposées 

0 

0 

77,50 

80 

155,00 

80 

232,50 

80 

310,00 

80 

25% 

Modalités 

actuelles 

96,88 

100 

133,20 

69 

174,38 

60 

232,50 

60 

290,63 

60 

Modalités 

proposées 

77,50 

80 

155,00 

80 

232,50 

80 

310,00 

80 

387,50 

80 

50% 

Modalités 

actuelles 

193,75 

100 

230,08 

80 

266,41 

69 

302,74 

63 

348,75 

60 

Modalités 

proposées 

155,00 

80 

232,50 

80 

310,00 

80 

387,50 

80 

387,50 

67 

75% 

Modalités 

actuelles 

290,63 

100 

326,95 

84 

363,28 

75 

387,50 

67 

387,50 

57 

Modalités 

proposées 

232,50 

80 

310,00 

80 

387,50 

80 

387,50 

67 

387,50 

57 

100% 

Modalités 

actuelles 

387,50 

100 

387,50 

80 

387,50 

67 

387,50 

57 

387,50 

50 

Modalités 

proposées 

310,00 

80 

387,50 

80 

387,50 

67 

387,50 

57 

387,50 

50 

acquise  grâce  à  ses  cotisations  directes.  Les  prestations  du  RPC  destinées  au  survivant,  se¬ 
lon  les  nouvelles  modalités  proposées  et  après  le  partage  des  crédits,  seraient  réduites  à  80 
pour  cent  du  revenu  que  touchait  le  ménage,  en  vertu  du  RPC,  avant  le  décès  du  conjoint. 
On  considérera  peut-être  qu’il  s’agit  là  d’une  situation  anormale  mais  elle  est  occasionnée 
par  l’application  des  modalités  de  partage  des  crédits.  Une  fois  que  les  crédits  du  RPC  ont 
été  partagés  entre  les  conjoints,  le  premier  décès  donne  lieu  à  une  réduction  de  la  pension 
pour  la  porter  à  80  pour  cent  du  montant  que  touchait  précédemment  le  ménage,  et  ce  quel 
que  soit  celui  des  conjoints  qui  décède  le  premier.  Les  nouvelles  modalités  applicables  aux 
prestations  de  survivant  traitent  donc  sur  une  base  égale  les  deux  conjoints,  homme  ou 
femme,  cotisant  ou  non  cotisant. 


Le  tableau  A10  révèle  également  que  le  taux  de  remplacement  diminue  lorsque  le  survi¬ 
vant  a  aussi  droit  à  une  pension  du  RPC  accumulée  grâce  à  ses  propres  cotisations  et  lors¬ 
que  la  pension  ou  les  gains  du  conjoint  décédé  atteignent  des  niveaux  supérieurs.  Le  taux 
de  remplacement  minimum  est  de  50  pour  cent,  ce  qui  correspond  au  cas  où  les  deux  con¬ 
joints  touchaient  une  rémunération  égale  au  MGADP.  On  peut  donc  dire  que  les  nouvelles 
modalités  proposées  pour  les  prestations  de  survivant  après  la  retraite  augmenteraient  les 
pensions  des  survivants  en  faveur  des  personnes  dont  les  gains  n’ont  jamais  été  très  élevés, 
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Tableau  Ail  Répartition  des  prestations  nouvellement  versées  au  conjoint 


survivant,  selon  l’âge  et  le  sexe, 
(juin  1983). 


Hommes 

Femmes 

Total 

Moins  de  35  ans 

12 

109 

121 

35-44  ans 

34 

224 

258 

45-54  ans 

82 

483 

565 

55-64  ans 

113 

953 

1  066 

65  ans  et  plus 

186 

1  519 

1  705 

Total 

427 

3  288 

3  715 

Source:  Bulletin  statistique  du  Régime  de  pensions  du  Canada,  volume  15,  numéro  2,  ministère  de  la 
Santé  nationale  et  du  Bien-être  social,  Ottawa,  juin  1983. 


alors  que  ceux  qui  touchent  les  gains  les  plus  élevés  conserveraient  des  prestations  identi¬ 
ques  à  celles  qui  sont  présentement  en  vigueur. 

On  constate  qu’en  général,  les  femmes  vivent  plus  longtemps  que  leur  conjoint,  quelle 
que  soit  la  catégorie  d’âge  sous  étude.  Ce  sont  donc  les  femmes  qui  seront  les  principales 
bénéficiaires  des  augmentations  visant  les  prestations  de  survivant  avant  et  après  la  re¬ 
traite.  C’est  ce  que  confirme  le  tableau  Ail ,  qui  présente  la  distribution  des  pensions  nou¬ 
vellement  versées  à  un  conjoint  survivant,  selon  l’âge  et  le  sexe,  pour  un  mois  donné.  Du 
total  des  prestations  nouvellement  versées  à  des  survivants,  3  288  (soit  89  pour  cent) 
étaient  destinées  à  des  femmes.  De  plus,  89  pour  cent  de  2  771  survivants  âgés  de  55  ans  ou 
plus  étaient  des  femmes.  Ce  sont  ces  personnes  qui  sont  en  fait  le  groupe  cible  vers  lequel 
sont  canalisés  les  enrichissements  des  prestations  de  survivant,  avant  et  après  la  retraite,  se¬ 
lon  les  modalités  proposées  par  l’Ontario. 

On  prévoit  également  que  ces  propositions  de  réforme  seront  rétroactives,  sauf  dans  les 
cas  où  cela  entraînerait  une  réduction  des  prestations  que  la  personne  touche  déjà.  En  juin 
1983,  les  prestations  du  RPC  pour  le  conjoint  survivant  étaient  payées  à  321  000  personnes, 
dont  92,6  pour  cent  étaient  des  femmes.  Presque  toutes  ces  femmes  bénéficieraient  des  mo¬ 
dalités  proposées  par  l’Ontario  pour  amender  et  enrichir  les  prestations  de  survivant. 

Enrichissement  des  prestations  du  RPC  pour  le  survivant  qui  a 
des  personnes  à  charge 

L’Ontario  propose  une  augmentation  des  prestations  en  faveur  des  survivants  âgés  de 
moins  de  35  ans  qui  ont  des  personnes  à  charge.  Cette  mesure  veut  tenir  compte  des  frais 
fixes  occasionnés  par  le  soin  des  enfants  et  de  la  baisse  de  revenu  qu’entraîne  le  décès  du 
conjoint,  ce  qui  impose  dès  lors  au  survivant  un  fardeau  plus  lourd. 

Nous  proposons  de  maintenir  la  composante  des  prestations  du  RPC  qui  est  liée  aux 
gains  à  37,5  pour  cent  de  la  pension  du  RPC  accumulée  par  le  conjoint.  Ici  encore,  on  veut 
tenir  compte  des  caractéristiques  inhérentes  au  RPC,  qui  en  font  un  régime  lié  aux  gains. 
La  prestation  forfaitaire  comprendrait  deux  éléments  :  un  montant  de  83,87  $  pour  chacune 
des  personnes  à  charge  et  186,13  $  pour  le  survivant.  On  en  arrive  ainsi  à  porter  la  presta¬ 
tion  forfaitaire  du  survivant  ayant  une  seule  personne  à  charge  au  même  niveau  que  la 
PSV;  les  autres  personnes  à  charge,  s’il  en  est,  reçoivent  chacune  une  somme  additionnelle 
de  83,87  $. 

Comme  le  stipulent  les  règles  présentement  en  vigueur  aux  termes  du  RPC,  un  enfant 
serait  considéré  comme  une  personne  à  charge  jusqu’à  ce  qu’il  atteigne  l’âge  de  18  ans,  ou 
l’âge  de  25  ans  si  la  personne  suit  un  programme  d’étude  à  temps  complet.  Les  enfants  in¬ 
valides  seraient  considérés  comme  des  personnes  à  charge,  quel  que  soit  leur  âge. 

Un  survivant  âgé  de  moins  de  35  ans  recevrait  donc  le  plein  montant  des  prestations  de 
survivant  du  RPC,  aussi  longtemps  que  le  ménage  compte  des  enfants  à  charge.  La  tranche 
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Tableau  A12  Modalités  actuelles  et  proposées  quant  aux  prestations  en  faveur 
des  survivants,  avant  la  retraite,  lorsqu’il  y  a  des  personnes  à 
charge. 

(Prestations  mensuelles,  1984) 

Gains  du  conjoint  décédé, 
en  pourcentage  du  MGADP 

Survivant  âgé  de  30  ans, 
avec  1  personne  à  charge 
Modalités  actuelles: 

50% 

75% 

100% 

$  par  mois 

Modalités  proposées: 

240,40 

276,72 

313,05 

$  par  mois 

342,66 

378,98 

415,31 

Augmentation  (en  $) 

102,26 

102,26 

102,26 

Augmentation  (en  %) 

Survivant  âgé  de  30  ans, 
avec  2  personnes  à  charge 
Modalités  actuelles: 

42,5 

37,0 

32,7 

$  par  mois 

Modalités  proposées: 

324,27 

360,59 

396,92 

$  par  mois 

426,52 

462,85 

499,18 

Augmentation  (en  $) 

102,26 

102,26 

102,26 

Augmentation  (en  %) 

31,5 

28,4 

25,8 

des  prestations  versée  à  l’égard  des  enfants  à  charge  serait  éliminée  aussitôt  que  ces  der¬ 
niers  perdraient  leur  statut  de  personne  à  charge. 

Le  tableau  A12  indique  quel  serait  le  montant  des  prestations  de  survivant  payables  à 
un  survivant  âgé  de  moins  de  35  ans  et  comptant  une  ou  deux  personnes  à  charge.  Comme 
on  peut  le  constater,  les  nouvelles  modalités  proposées  augmenteraient  les  prestations  ver¬ 
sées  en  1984,  aux  survivants  qui  ont  une  personne  à  charge,  en  les  portant  à  342  66  $  au  lieu 
de  240  40  $,  soit  un  enrichissement  de  42,5  pour  cent.  Ce  pourcentage  d’augmentation  di¬ 
minue  lorsque  le  revenu  du  conjoint  décédé  s’établissait  à  des  paliers  supérieurs,  permet- 
tant'ainsi  une  redistribution  des  prestations  en  faveur  des  survivants  dont  le  revenu  est  le 
moins  élevé.  Le  survivant  ayant  une  personne  à  charge  et  dont  le  conjoint  touchait  des 
gains  correspondant  au  MGADP  bénéficierait  d’une  augmentation  de  32,7  pour  cent  com¬ 
parativement  aux  prestations  présentement  en  vigueur.  De  même,  dans  le  cas  d’un  survi¬ 
vant  ayant  deux  enfants  à  charge,  le  pourcentage  d’augmentation  est  plus  élevé  en  faveur 
du  survivant  dont  les  revenus  sont  moins  élevés. 
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Appendice  B 

Projections  des  écarts  entre  les  entrées  et  les  sorties  de 
fonds  du  RPC  et  de  l’ampleur  de  la  caisse  de  retraite 

Les  tableaux  Bl,  B2  et  B3  présentent  les  caractéristiques  financières  des  modalités  de 
financement  du  RPC  établies  en  consensus  par  les  provinces,  selon  trois  hypothèses  quant 
à  l’évolution  du  taux  de  fécondité.  Ces  projections  ont  été  préparées  par  la  Division  du 
Régime  de  pensions  du  Canada,  au  Département  des  assurances,  à  Ottawa. 

Ecart  brut  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds 

L’écart  brut  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  est  le  montant  annuel  des  fonds  ex¬ 
cédentaires  disponibles  à  des  fins  d’emprunt,  en  excluant  la  valeur  des  débentures  qui  vien¬ 
nent  à  échéance.  Lorsque  l’écart  brut  est  négatif,  il  faut  réduire  les  capitaux  investis  du 
RPC  pour  aider  à  financer  le  déficit.  Avec  un  taux  de  fécondité  de  2,1,  l’écart  brut  de¬ 
meure  positif  pendant  toute  la  période  faisant  l’objet  de  la  projection,  mais  sa  valeur  en 
pourcentage  du  produit  national  brut  (PNB)  diminue  au  cours  des  dernières  années. 
L’écart  brut  devient  négatif  après  l’année  2030,  lorsque  l’on  effectue  les  calculs  avec  un 
taux  de  fécondité  de  1 ,8  et  après  l’année  2025  avec  un  taux  de  fécondité  de  1 ,4. 

/ 

Ecart  net  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds 

L’écart  net  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  est  égal  à  l’écart  brut  entre  les  en¬ 
trées  et  les  sorties  de  fonds  du  RPC  moins  les  paiements  d’intérêt  à  l’égard  des  capitaux  in¬ 
vestis. 

Lorsque  l’écart  net  est  positif,  les  intérêts  payés  à  la  caisse  de  retraite  du  RPC  par  les 
provinces  sont  moins  élevés  que  les  sommes  disponibles  à  des  fins  d’emprunt.  Lorsque 
l’écart  net  est  négatif,  les  intérêts  payés  à  la  caisse  du  RPC  dépassent  les  sommes  disponi¬ 
bles  à  des  fins  d’emprunt.  Un  écart  net  négatif  indique  également  que  les  intérêts  payés  par 
les  provinces  contribuent  à  financer  les  prestations  du  RPC.  Selon  les  trois  hypothèses  for¬ 
mulées  quant  à  l’évolution  du  taux  de  fécondité,  l’écart  net  demeure  négatif  jusqu’en  1995; 
à  compter  de  1995,  le  flux  des  cotisations  en  vient  à  nouveau  à  dépasser  les  sorties  de  fonds 
au  titre  des  prestations.  L’écart  net  redevient  négatif  après  2020,  pour  des  taux  de  fécondité 
de  2,1  et  1,8.  Si  le  taux  de  fécondité  s’établit  à  1,4,  l’écart  net  devient  négatif  après  2015. 

Ratio  de  la  caisse  aux  prestations 

Ce  quotient  mesure  l’importance  de  la  caisse  de  retraite  du  RPC  par  rapport  au  mon¬ 
tant  des  sorties  de  fonds  prévues,  au  titre  des  prestations,  pour  les  trois  années  suivantes. 
Lorsque  le  ratio  s’abaisse  jusqu’à  2,0,  il  faut  rehausser  le  taux  de  cotisation  comme  s’il 
s’agissait  d’un  régime  par  répartition  pure;  les  capitaux  de  la  caisse  à  des  fins  de  placement 
deviendraient  alors  l’équivalent  d’un  fonds  de  prévoyance  servant  à  combler  les  insuffisan¬ 
ces  à  court  terme  entre  le  flux  des  cotisations  et  les  sorties  de  fonds  au  titre  des  prestations. 
Si  le  taux  de  fécondité  s’établissait  à  2,1,  le  ratio  n’atteindrait  pas  2,0  au  cours  de  la  période 
faisant  l’objet  de  la  projection.  Avec  un  taux  de  fécondité  de  1,8,  on  parvient  à  un  palier  de 
2,0  après  l’année  2035.  Avec  un  taux  de  fécondité  de  1,4,  le  ratio  de  2,0  est  atteint  après 
l’année  2030. 

Incidences  de  la  capitalisation  sur  le  taux  de  cotisation  au  RPC 

Une  capitalisation  accrue  permettrait  de  maintenir  le  taux  de  cotisation  du  RPC  à  un  ni¬ 
veau  de  neuf  pour  cent,  même  si  le  taux  sous-jacent  par  répartition  pure  pouvait  atteindre 
un  palier  plus  élevé.  C’est  l’évolution  du  taux  de  fécondité  qui  dictera  dans  quelle  mesure 
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et  pendant  combien  de  temps  il  sera  possible  de  maintenir  le  taux  de  cotisation  à  neuf  pour 
cent. 

Si  le  taux  de  fécondité  s’établit  à  2,1 ,  une  capitalisation  accrue  permet  de  garder  le  taux 
de  cotisation  à  un  niveau  inférieur  au  taux  plus  élevé  par  répartition  pure,  à  partir  de  l’an¬ 
née  2025  environ  jusqu’au-delà  de  2100.  Cependant,  l’écart  entre  le  taux  de  cotisation  de 
neuf  pour  cent  et  le  taux  de  cotisation  par  répartition  pure  ne  dépasse  pas  1,5  point  de 
pourcentage. 

Si  le  taux  de  fécondité  est  de  1 ,8,  l’écart  entre  neuf  pour  cent  et  le  taux  par  répartition 
pure  se  hausse  à  2,6  points  de  pourcentage  mais  cet  écart  ne  pourra  être  maintenu  que  de 
l’année  2020  à  l’année  2037  environ. 

Enfin,  avec  un  taux  de  fécondité  de  1,4,  la  période  pendant  laquelle  le  taux  de  cotisa¬ 
tion  du  RPC  peut  être  maintenu  à  neuf  pour  cent  est  encore  plus  courte.  Le  taux  de  cotisa¬ 
tion  atteindrait  le  même  palier  que  le  taux  par  répartition  pure,  soit  13  pour  cent,  aussitôt 
que  le  ratio  de  la  caisse  aux  prestations  s’abaisserait  à  2,0,  soit  après  l’année  2030. 


Tableau  B1  Projection  des  écarts  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  du  RPC, 
selon  les  modalités  de  financement  établies  en  consensus  par  les 
provinces  et  avec  un  taux  de  fécondité  de  2,1 ,  pour  certaines  années 
choisies  entre  1982  et  2050. 


Année 

Taux  de  cotisation 

Écart  brut1 

Écart  net 

Caisse  de  retraite 

du  RPC 

Ratio2 

consensus 

(%) 

répartition 
pure  (%) 

(en  millions 
de  $) 

en  % 
du  PNB 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(%) 

1982 

.  3.60 

3,60 

2  272 

0,64 

254 

0,07 

23  100 

6,48 

4,57 

1983 

3,60 

3,60 

2  398 

0,60 

75 

0,02 

25  500 

6,39 

4,42 

1984 

3,60 

3,65 

2  483 

0,55 

-65 

-0,01 

28  000 

6,21 

4,29 

1985 

3,60 

3,84 

2415 

0,49 

-317 

-0,06 

30  400 

6,15 

4,15 

1986 

3,60 

4,04 

2  260 

0,42 

-625 

-0,12 

32  600 

6,07 

4,00 

1987 

3,80 

4,31 

2  265 

0,40 

-770 

-0,14 

34  900 

6,14 

3.87 

1988 

4,00 

4,52 

2  350 

0,39 

-836 

-0,14 

37  300 

6,13 

3,77 

1989 

4,20 

4,73 

2  420 

0,37 

-915 

-0,14 

39  700 

6,14 

3,66 

1990 

4,40 

4,89 

2  579 

0,37 

-904 

-0,13 

42  300 

6,11 

3,58 

1995 

5,40 

5,59 

3  943 

0,42 

-463 

-0,05 

58  700 

6,27 

3,34 

2000 

6,40 

6,05 

6  956 

0,55 

1  167 

0,09 

86  600 

6,84 

3,44 

2005 

7,40 

6,36 

12  904 

0,75 

4  731 

0,28 

137  500 

8,03 

3,81 

2010 

8,40 

6,87 

23  012 

1,00 

9  341 

0,41 

231  000 

10,04 

4,31 

2015 

9,00 

7,77 

32  679 

1,07 

10  003 

0,33 

379  000 

12,55 

4,75 

2020 

9,00 

8,81 

35  719 

0,90 

2  032 

0,05 

553  500 

14,08 

4,74 

2025 

9,00 

9,82 

33  625 

0,65 

-11  315 

-0,22 

727  800 

14,16 

4,38 

2030 

9,00 

10,54 

27  051 

0,40 

-27  666 

-0,41 

875  800 

13,07 

3,91 

2035 

9,00 

10,50 

27  624 

0,31 

-35  638 

-0,40 

1  009  800 

11,38 

3,47 

2040 

9,00 

10,21 

34  790 

0,29 

-38  162 

-0,32 

1  166  700 

9,83 

3,11 

2045 

9,00 

9,93 

46  987 

0,30 

-38  871 

-0,25 

1  377  600 

8,76 

2,81 

2050 

9,00 

9,94 

49  658 

0,24 

-52  001 

-0,25 

1  626  700 

7,86 

2,49 

Nota:  'L’écart  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  est  calculé  en  excluant  la  valeur  des  débentures  qui 
viennent  à  échéance. 

2Quotient  de  la  valeur  de  la  caisse  pour  l’année  t  par  le  coût  des  prestations  pour  la  période  t  +  3. 


Hypothèses  économiques:  1982  1983  1984  1985  1986  1987  1988+  Hypothèses  démographiques:  1990  + 


Progression  des  gains 

10,40 

6,00 

5,50 

5,00 

5,00 

5,00 

5,00 

Taux  de  fécondité 

2,1 

Inflation 

10,50 

7,50 

6,50 

5,50 

4,50 

4,00 

3,50 

Immigration  nette 

Taux  d’intérêt 

15,07 

10,00 

8,00 

6,50 

6,50 

6,50 

6,50 

(en  %  de  la  population) 

0,33 
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Tableau  B2  Projection  des  écarts  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  du  RPC, 
selon  les  modalités  de  financement  établies  en  consensus  par  les 
provinces  et  avec  un  taux  de  fécondité  de  1 ,8,  pour  certaines  années 
choisies  entre  1982  et  2050. 


Année 

Taux  de  cotisation 

Écart  brut1 

Écart  net 

Caisse  de  retraite 
du  RPC 

Ratio2 

consensus 

(%) 

répartition 
pure  (%) 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(en  millions 

de  $) 

en  % 

du  PNB 

(%) 

1982 

3,60 

3,60 

2  272 

0,64 

254 

0,07 

23  100 

6,48 

4,57 

1983 

3,60 

3,60 

2  398 

0,60 

75 

0,02 

25  500 

6,39 

4,42 

1984 

3,60 

3,65 

2  483 

0,55 

-65 

-0,01 

28  000 

6,21 

4,29 

1985 

3,60 

3,84 

2  416 

0,49 

-316 

-0,06 

30  400 

6,15 

4,16 

1986 

3,60 

4,04 

2  262 

0,42 

-624 

-0,12 

32  600 

6,07 

4,00 

1987 

3,80 

4,31 

2  267 

0,40 

-768 

-0,14 

34  900 

6,14 

3,87 

1988 

4,00 

4,51 

2  352 

0,39 

-834 

-0,14 

37  300 

6,13 

3,77 

1989 

4,20 

4,73 

2  424 

0,37 

-911 

-0,14 

39  700 

6,14 

3,67 

1990 

4,40 

4,89 

2  585 

0,37 

-899 

-0,13 

42  300 

6,11 

3,58 

1995 

5,40 

5,58 

3  965 

0,42 

-446 

-0,05 

58  800 

6,28 

3,35 

2000 

6,40 

6,04 

7  002 

0,55 

1  197 

0,09 

86  900 

6,87 

3,46 

2005 

7,40 

6,38 

12  808 

0,75 

4  617 

0,27 

137  700 

8,09 

3,82 

2010 

8,40 

6,97 

22  154 

0,98 

8  581 

0,38 

228  800 

10,12 

4,28 

2015 

9,00 

8,00 

29  932 

1,02 

7  872 

0,27 

367  300 

12,57 

4,62 

2020 

9,00 

9,22 

29  574 

0,78 

-2  179 

-0,06 

518  600 

13,73 

4,45 

2025 

9,00 

10,46 

21  507 

0,45 

-18  758 

-0,39 

645  700 

13,47 

3,89 

2030 

9,00 

11,44 

4  601 

0,07 

-40  223 

-0,65 

704  300 

11,41 

3,15 

2035 

9,00 

11,64 

-12  386 

-0,15 

-56  279 

-0,70 

677  000 

8,44 

2,34 

2040 

9,00 

11,56 

-33  918 

-0,33 

-70  923 

-0,68 

553  100 

5,31 

1,49 

2045 

9,00 

11,46 

-66  667 

-0,49 

-88  572 

-0,66 

292  500 

2,17 

0,61 

2050 

9,00 

11,58 

-126  692 

-0,73 

-119  476 

-0,69 

-207  800 

-1,20 

N/A 

Nota:  'L’écart  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  est  calculé  en  excluant  la  valeur  des  débentures  qui 
viennent  à  échéance. 

2Quotient  de  la  valeur  de  la  caisse  pour  l’année  t  par  le  coût  des  prestations  pour  la  période  t  +  3. 


Hypothèses  économiques:  1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988  + 

Hypothèses  démographiques:  1990  + 

Progression  des  gains  10,40 

6,00 

5,50 

5,00 

5,00 

5,00 

5,00 

Taux  de  fécondité 

1,8 

Inflation  10,50 

7,50 

6,50 

5,50 

4,50 

4,00 

3,50 

Immigration  nette 

Taux  d’intérêt  15,07 

10,00 

8,00 

6,50 

6,50 

6,50 

6,50 

(en  %  de  la  population) 

0,33 
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Tableau  B3  Projection  des  écarts  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  du  RPC, 
selon  les  modalités  de  financement  établies  en  consensus  par  les 
provinces  et  avec  un  taux  de  fécondité  de  1,4,  pour  certaines  années 
choisies  entre  1982  et  2050. 


Caisse  de  retraite 


Année 

Taux  de  cotisation 

Écart  brut* 

Écart  net 

du  RPC 

Ratio2 

consensus 

(%) 

répartition 
pure  (%) 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(en  millions 
de  $) 

en  % 
du  PNB 

(en  millions 
de  $) 

en  % 

du  PNB 

(%) 

1982 

3,60 

3,60 

2  272 

0,64 

254 

0,07 

23  100 

6,48 

4,57 

1983 

3,60 

3,60 

2  399 

0,60 

75 

0,02 

25  500 

6,39 

4,42 

1984 

3,60 

3,65 

2  484 

0,55 

-64 

-0,01 

28  000 

6,21 

4,29 

1985 

3,60 

3,84 

2  417 

0,49 

-315 

-0,06 

30  400 

6,15 

4,16 

1986 

3,60 

4,04 

2  264 

0,42 

-622 

-0,12 

32  600 

6,07 

4,00 

1987 

3,80 

4,31 

2  269 

0,40 

-766 

-0,13 

34  900 

6,14 

3,87 

1988 

4,00 

4,51 

2  357 

0,39 

-830 

-0,14 

37  300 

6,13 

3,77 

1989 

4,20 

4,73 

2  430 

0,38 

-906 

-0,14 

39  700 

6,14 

3,67 

1990 

4,40 

4,88 

2  592 

0,37 

-893 

-0,13 

42  300 

6,11 

3,59 

1995 

5,40 

5,57 

3  992 

0,43 

-425 

-0,05 

58  900 

6,29 

3,36 

2000 

6,40 

6,03 

7  063 

0,56 

1  238 

0,10 

87  200 

6,90 

3,49 

2005 

7,40 

6,41 

12  680 

0,75 

4  465 

0,26 

137  900 

8,16 

3,84 

2010 

8,40 

7,11 

21  008 

0,95 

7  567 

0,34 

225  900 

10,24 

4,24 

2015 

9,00 

8,33 

26  262 

0,93 

5  025 

0,18 

351  700 

12,58 

4,43 

2020 

9,00 

9,83 

21  367 

0,60 

-7  802 

-0,22 

472  100 

13,44 

4,07 

2025 

9,00 

11,45 

5  392 

0,12 

-28  636 

-0,65 

536  100 

12,25 

3,25 

2030 

9,00 

12,89 

-24  960 

-0,46 

-56  639 

-1,00 

476  600 

8,72 

2,14 

2035 

9,00 

13,53 

-64  311 

-0,94 

-82  668 

-1,20 

238  800 

3,48 

0,82 

2040 

9,00 

13,88 

-121  677 

-1,40 

-111  800 

-1,30 

-245  700 

-2,91 

N/A 

2045 

9,00 

14,20 

-209  584 

-1,90 

-149  109 

-1,40 

-1  102  700 

-10,04 

N/A 

2050 

'  9,00 

14,54 

-344  471 

-2,60 

-198  859 

-1,50 

-2  534  900 

-19,06 

N/A 

Nota:  'L’écart  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds  est  calculé  en  excluant  la  valeur  des  débentures  qui 
viennent  à  échéance. 

2Quotient  de  la  valeur  de  la  caisse  pour  l’année  t  par  le  coût  des  prestations  pour  la  période  t  +  3. 


Hypothèses  économiques:  1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988  + 

Hypothèses  démographiques:  1990  + 

Progression  des  gains  10,40 

6,00 

5,50 

5,00 

5,00 

5,00 

5,00 

Taux  de  fécondité 

1,4 

Inflation  10,50 

7,50 

6,50 

5,50 

4,50 

4,00 

3,50 

Immigration  nette 

Taux  d’intérêt  15,07 

10,00 

8,00 

6,50 

6,50 

6,50 

6,50 

(en  %  de  la  population) 

0,33 
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Appendice  C 

Les  effets  de  l’inflation  et  des  formules  de  protection 
contre  l’inflation  sur  le  coût  des  pensions 

Au  nombre  des  aspects  les  plus  souvent  mal  compris  de  la  réforme  des  pensions,  men¬ 
tionnons  la  question  des  interrelations  entre  la  protection  contre  l’inflation  et  le  coût  des 
rentes  de  retraite.  L’argument  que  l’on  invoque  en  général  contre  l’indexation  obligatoire 
des  prestations  de  retraite  est  le  coût  élevé  qu’engendrerait  une  telle  mesure. 

Éliminer  l’inflation  ne  permettrait  pas,  en  soi,  d’éviter  des  augmentations  du  coût  des 
pensions.  En  fait,  c’est  plutôt  le  contraire  qui  se  produirait.  Si  le  taux  d’inflation  était  ra¬ 
mené  à  zéro,  les  incidences  sur  les  coûts  des  régimes  de  retraite  de  l’employeur  seraient 
plus  dramatiques  que  celles  qu’entraînerait,  dans  l’environnement  économique  actuel,  l’a¬ 
doption  d’une  clause  obligatoire  de  protection  contre  l’inflation  correspondant  à  60  pour 
cent  de  l’augmentation  de  l’IPC. 

En  fait,  tous  ces  débats  autour  des  clauses  de  protection  obligatoire  contre  l’inflation 
nous  ramènent  inévitablement  à  l’élément  sous-jacent  qui  constitue  vraiment  le  noeud  de 
la  question:  l’effet  d’une  période  prolongée  d’inflation  sur  les  revenus  de  placement  et  la 
répartition  de  la  composante  inflation  qui  vient  gonfler  les  revenus  de  placement.  En  don¬ 
nant  un  caractère  obligatoire  aux  modalités  de  protection  contre  l’inflation,  la  réforme  des 
pensions  reconnaît  qu’une  part  de  cette  composante  inflation  qui  vient  gonfler  les  revenus 
de  placement  appartient  aux  membres  du  régime  et  devrait  donc  servir,  régulièrement  et 
selon  des  modalités  prévisibles,  à  enrichir  les  prestations  desdits  membres.  Le  coût  de  la 
protection  contre  l’inflation  ne  comporte  rien  d’extraordinaire;  il  ne  fait  que  mesurer,  en 
termes  quantitatifs,  les  effets  engendrés  lorsque  l’on  répartit  différemment  une  part  des  re¬ 
venus  de  placement  gonflés  par  l’inflation,  de  manière  à  s’en  servir  pour  rehausser  les  pres¬ 
tations  au  lieu  d’en  profiter  simplement  pour  réduire  le  coût  des  pensions  à  payer. 

Augmentations  de  coût,  à  long  terme 

Le  graphique  Cl  illustre  les  interrelations  qui  se  développent  entre  le  coût  de  la  réforme 
des  pensions,  l’inflation  et  diverses  formules  de  protection  contre  l’inflation.  On  y  étudie,  à 
titre  d’exemple,  l’évolution  d’un  régime  contributif  où  la  pension  est  calculée  selon  la  ré¬ 
munération  moyenne  des  cinq  dernières  années  d’emploi.  Le  taux  annuel  d’accumulation 
des  crédits  de  retraite,  aux  termes  de  ce  régime,  est  de  1,30  pour  cent  des  gains,  jusqu’à 
concurrence  du  MG  ADP,  et  de  1,85  pour  cent  des  gains  en  sus  du  MGADP.  Les  six  cour¬ 
bes  obtenues  dans  ce  graphique  illustrent  les  rapports  observés  entre,  d’une  part,  les  coûts 
engendrés  dans  le  cadre  de  six  scénarios  de  réforme  et,  d’autre  part,  des  taux  d’inflation  à 
long  terme  s’échelonnant  entre  zéro  et  12  pour  cent1. 


‘Le  tableau  suivant  présente  les  hypothèses  économiques  qui  ont  été  formulées  lors  du  calcul  des  estimations  des 
coûts  pour  des  taux  d’inflation  particuliers.  Le  montant  des  coûts  entre  les  cinq  points  choisis  pour  fins  d’estima¬ 
tion  a  été  obtenu  par  interpolation. 


Hypothèses  économiques 

Très  bas 

Peu  élevé 

Moyen 

Élevé 

Très  élevé 

(%) 

(%) 

(%) 

(%) 

(%) 

Inflation 

0,00 

3,00 

6,00 

9,00 

12,00 

Rendement  des 
placements  de 
la  caisse 

3,00 

5,75 

8,50 

10,50 

12,50 

Progression  des 
salaires 

1,50 

4,50 

7,50 

10,00 

12,50 
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Le  scénario  1  décrit  les  coûts  des  pensions  si  l’on  s’abstient  de  procéder  à  une  réforme. 
Les  scénarios  2  à  6  décrivent  les  coûts  des  pensions  lorsque  les  mesures  de  réforme  de  base 
sont  adoptées,  en  même  temps  que  diverses  formules  de  protection  contre  l’inflation.  Ces 
diverses  formules  de  protection  s’échelonnent  entre  zéro  et  100  pour  cent.  La  distance  ver¬ 
ticale  entre  les  courbes  1  à  6,  dans  le  graphique  Cl,  mesure  le  coût  marginal  des  différents 
scénarios  de  réforme,  pour  chaque  taux  d’inflation  considéré. 

Si  l’on  suppose  un  taux  d’inflation  de  six  pour  cent  par  exemple,  le  coût  de  la  réforme 
des  pensions,  comprenant  entre  autres  une  protection  contre  l’inflation  de  l’ordre  de  60 
pour  cent,  se  mesure  par  la  distance  entre  les  points  A  et  B.  Dans  notre  exemple,  la  ré¬ 
forme  des  pensions  augmente  les  coûts  à  long  terme  du  régime  de  retraite  de  6,1  à  8,6  pour 
cent  de  la  charge  salariale,  soit  une  augmentation  de  2,5  points  de  pourcentage.  Tout  ceci 
en  supposant  que  les  membres  du  régime  de  retraite  utilisé  dans  notre  exemple  n’ont  bé¬ 
néficié  d’aucun  rajustement  ponctuel  visant  à  les  protéger  contre  l’inflation.  Les  points  A 
et  B  indiquent  quels  seraient  les  coûts  estimatifs,  avant  et  après  la  réforme,  dans  le  cas  des 


Graphique  Cl  Sensibilité  des  coûts  par  rapport  à  l’inflation  et  à  diverses  formules 
de  protection  contre  l’inflation. 


1  Aucune  mesure  de  réforme;  pas  de  protection  contre  l’inflation. 

2  Réforme,  mais  omission  de  la  protection  contre  l’inflation. 

3  Réforme,  plus  rajustements  ponctuels  de  40  pour  cent  à  titre  de  protection  contre  l’inflation,  en 
faveur  des  retraités  seulement. 

4  Réforme  plus  clause  obligatoire  de  protection  contre  l'inflation  de  l’ordre  de  60  %  en  faveur  des 
retraités  et  des  membres  ayant  droit  à  une  rente  différée. 

5  Réforme,  plus  clause  obligatoire  de  protection  contre  l’inflation  selon  l’IPC  moins  2,5  pour  cent,  en 
faveur  des  retraités  et  des  membres  ayant  droit  à  une  rente  différée. 

6  Réforme  plus  clause  obligatoire  de  protection  intégrale  contre  l’inflation  (100  %),  en  faveur  des 
retraités  et  des  personnes  ayant  droit  à  une  rente  différée. 
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régimes  de  retraite  contributifs  fin  de  carrière  mentionnés  au  tableau  10,  dans  le  chapitre 
VII. 

La  pente  décroissante  de  la  courbe  obtenue  selon  le  scénario  1  indique  qu’en  l’absence 
de  protection  contre  l’inflation,  le  coût  des  régimes  de  retraite  diminue  à  mesure  que  l’in¬ 
flation  augmente.  Ceci  se  produit  parce  que  la  hausse  des  prix  mine  la  valeur  des  rentes 
promises  et  parce  qu’au  lieu  d’utiliser  les  revenus  de  placement  additionnels  suscités  par 
l’inflation  pour  rehausser  les  pensions,  on  s’en  sert  pour  réduire  les  coûts  du  régime.  Plus  le 
taux  d’inflation  est  élevé,  plus  la  part  des  revenus  de  placement  due  à  l’inflation  est  consi¬ 
dérable,  ce  qui  permet  de  réduire  encore  davantage  les  coûts  du  régime.  Un  régime  dont 
les  coûts  s’établissent  à  dix  pour  cent  de  la  charge  salariale  lorsque  le  taux  d’inflation  est  de 
zéro,  ne  coûtera  que  6,1  pour  cent  lorsque  l’inflation  sera  de  six  pour  cent. 

D’autre  part,  le  scénario  1  indique  que  les  coûts  du  régime  augmentent  lorsque  le  taux 
d’inflation  diminue.  En  effet,  la  valeur  des  rentes  promises  est  alors  moins  lourdement  mi¬ 
née  par  l’inflation  et  les  revenus  de  placement  ne  sont  plus  aussi  généreusement  gonflés. 
Pour  réussir  à  honorer  les  engagements  pris  en  vertu  du  régime  et  à  payer  les  rentes  promi¬ 
ses,  il  faudra  verser  des  contributions  additionnelles  à  la  caisse  de  retraite,  ce  qui  constitue 
une  augmentation  des  coûts.  Un  régime  qui  coûte  6,1  pour  cent  de  la  charge  salariale  lors¬ 
que  l’inflation  est  de  six  pour  cent  coûtera  10  pour  cent  lorsque  l’inflation  est  de  zéro. 
Même  si  l’on  s’abstient  d’appliquer  les  mesures  de  réforme  discutées  jusqu’ici,  la  chute  des 
taux  d’inflation  occasionne  inévitablement  une  hausse  du  coût  des  pensions. 

Les  scénarios  2,  3  et  4  décrivent  le  coût  des  pensions  après  la  mise  en  oeuvre  de  la  ré¬ 
forme,  accompagnée  de  trois  formules  différentes  de  protection  contre  l’inflation.  La  dis¬ 
tance  verticale  entre  les  courbes  1  et  2  mesure  le  coût  de  la  réforme  des  pensions  si  l’on 
s’abstient  d’y  ajouter  une  clause  de  protection  contre  l’inflation.  Les  courbes  3  et  4  s’élè¬ 
vent  progressivement  parce  qu’elles  correspondent  à  des  scénarios  offrant  une  protection 
de  plus  en  plus  complète  contre  l’inflation.  La  courbe  3  décrit  l’effet  d’une  clause  de  pro¬ 
tection  contre  l’inflation  selon  40  pour  cent  de  l’augmentation  de  l'IPC,  exclusivement  en 
faveur  des  membres  du  régime  qui  sont  déjà  à  la  retraite.  Il  s’agit  là  d’une  mesure  estima¬ 
tive  des  coûts  applicables  dans  le  cadre  de  plusieurs  régimes  de  retraite  privés  comportant 
des  clauses  volontaires  de  protection  contre  l’inflation  qui  sont  très  semblables  au  cas  décrit 
selon  ce  scénario.  La  courbe  4  décrit  l’effet  d’une  clause  de  protection  contre  l’inflation  de 
l’ordre  de  60  pour  cent,  en  faveur  des  retraités  et  des  membres  ayant  droit  à  une  rente  dif¬ 
férée;  ce  sont  là  les  modalités  de  réforme  proposées  par  l’Ontario. 

Selon  ces  trois  scénarios  de  réforme,  le  rapport  inversement  proportionnel  entre  l’infla¬ 
tion  et  le  coût  des  pensions  demeure  inchangé.  À  mesure  que  l’inflation  augmente,  les 
coûts  diminuent;  faisant  contraste,  une  chute  des  taux  d’inflation  entraîne  une  hausse  des 
coûts.  Même  si  la  réforme  des  pensions  omettait  de  donner  un  caractère  obligatoire  à  la 
clause  de  protection  contre  l’inflation,  le  recul  de  l’inflation  occasionnera  inévitablement 
une  hausse  du  coût  des  régimes  de  retraite.  Selon  le  scénario  2,  par  exemple,  les  coûts  des 
pensions  passeraient  de  6,7  pour  cent  à  8,3  pour  cent  de  la  charge  salariale,  si  le  taux  d’in¬ 
flation  à  long  terme  était  ramené  à  trois  pour  cent  au  lieu  de  six  pour  cent. 

Le  scénario  6  illustre  comment  l’inflation  affecte  le  coût  des  pensions  lorsqu’on  appli¬ 
que  une  formule  d’indexation  qui  a  pour  effet  de  rehausser  les  prestations  d’un  montant 
correspondant  à  100  pour  cent  du  changement  intervenu  dans  l’IPC.  La  distance  verticale 
entre  les  courbes  2  et  6,  pour  un  taux  d’inflation  de  six  pour  cent,  permet  de  constater  le 
coût  élevé  qu’entraînerait  l’insertion  d’une  clause  d’intexation  intégrale  (100  pour  cent)  à 
l’intérieur  du  programme  adopté  pour  la  réforme  des  pensions. 

Aussi  longtemps  que  les  taux  d’inflation  restent  supérieurs  à  six  pour  cent,  la  courbe  6 
demeure  uniforme.  Il  nous  faut  donc  constater  que  l’indexation  intégrale  d'un  régime  de 
retraite,  à  l’intérieur  d’un  environnement  économique  où  l’inflation  se  maintient  à  des  taux 
modérés,  ne  constitue  pas  une  mesure  plus  dispendieuse  que  les  coûts  véhiculés  par  un  ré- 


gime  ne  comportant  aucune  clause  d’indexation,  lorsque  le  taux  d’inflation  est  de  zéro.  En 
effet,  les  revenus  de  placement  gonflés  par  l’inflation  sont  alors  suffisants  pour  financer 
l’enrichissement  des  pensions.  Cependant,  à  mesure  que  le  taux  d’inflation  augmente,  il  y  a 
de  plus  en  plus  de  risques  que  les  revenus  de  placement  en  arrivent  à  ne  plus  suffire  pour  fi¬ 
nancer  une  indexation  intégrale  des  pensions.  Il  faudra  alors  prélever  des  cotisations  addi¬ 
tionnelles  afin  de  maintenir  le  niveau  d’indexation  à  100  pour  cent.  Comme  l’illustre  le  gra¬ 
phique  Cl ,  la  courbe  6  se  relève  aussitôt  que  le  taux  d’inflation  dépasse  les  six  pour  cent. 

Le  scénario  5  illustre  la  sensibilité  des  coûts  des  pensions  par  rapport  à  l’inflation  lors¬ 
que  l’on  applique  une  formule  d’indexation  selon  l’augmentation  de  l’indice  des  prix  à  la 
consommation,  moins  2,5  pour  cent,  comme  le  proposait  le  Groupe  de  travail  parlemen¬ 
taire  sur  la  réforme  des  pensions.  Au  lieu  de  rajuster  les  pensions  en  appliquant  un  pour¬ 
centage  fixe  de  l’augmentation  annuelle  de  l’IPC,  le  rajustement  est  basé  sur  un  coefficient 
égal  à  l’augmentation  de  l’IPC  moins  2,5  pour  cent.  Lorsque  le  taux  d’inflation  est  de  2,5 
pour  cent  ou  moins,  les  prestations  ne  font  l’objet  d’aucun  enrichissement.  Cependant,  il  y 
a  indexation  intégrale  des  prestations  pour  tenir  compte  de  l’augmentation  de  l’IPC  aussi¬ 
tôt  que  le  taux  d’inflation  dépasse  2,5  pour  cent. 

Le  scénario  5  montre  comment  le  coût  des  pensions  commence  par  s’abaisser  pour  en¬ 
suite  marquer  un  relèvement  au  même  rythme  que  le  taux  d’inflation  suite  à  une  telle  for¬ 
mule  d’indexation  avec  déduction  de  2,5  pour  cent.  Tant  que  le  taux  d’inflation  n’atteint 
pas  les  2,5  pour  cent,  on  s’abstient  d’enrichir  les  pensions  et  la  clause  de  protection  contre 
l’inflation  n’occasionne  donc  pas  de  coûts  additionnels.  Les  revenus  de  placement  gonflés 
par  l’inflation  sont  entièrement  utilisés  pour  réduire  les  coûts  du  régime.  C’est  pour  cette 
raison  que  la  courbe  5,  à  partir  de  son  point  d’origine,  coïncide  tout  d’abord  avec  la  courbe 
des  coûts  correspondant  à  un  scénario  de  réforme  où  l’on  s’abstient  de  rendre  obligatoire  la 
protection  contre  l’inflation. 

Lorsque  le  taux  d’inflation  dépasse  les  2,5  pour  cent,  le  mécanisme  de  cette  formule 
d’indexation  avec  déduction  de  2,5  pour  cent  fait  en  sorte  que  les  pensions  admissibles  à 
l’indexation  doivent  augmenter  selon  une  proportion  de  plus  en  plus  considérable  du  taux 
d’inflation.  Pour  un  taux  d’inflation  de  6,25  pour  cent,  la  formule  avec  déduction  de  2,5 
pour  cent  et  la  formule  proposée  par  l’Ontario  fournissent  une  protection  équivalente  con¬ 
tre  l’inflation  (60  pour  cent  de  l’augmentation  de  l’IPC)  et  occasionnent  les  mêmes  coûts 
pour  les  régimes  (8,6  pour  cent  de  la  charge  salariale).  Pour  des  taux  d’inflation  plus  éle¬ 
vés,  la  formule  avec  déduction  de  2,5  pour  cent  fournit  une  protection  en  regard  d’une  pro¬ 
portion  croissante  du  taux  d’inflation  et,  par  conséquent,  coûte  plus  cher. 

Il  est  important  de  remarquer,  quelle  que  soit  la  formule  adoptée  pour  fournir  une  pro¬ 
tection  contre  l’inflation,  qu’il  y  a  convergence  du  coût  total  de  la  réforme  des  pensions, 
pour  tous  les  scénarios,  à  un  niveau  de  11  pour  cent,  lorsque  l’inflation  est  à  zéro. 

L’analyse  des  données  contenues  au  graphique  Cl  permet  de  tirer  des  conclusions  qui 
auront  des  incidences  notables  lors  de  l’élaboration  des  politiques: 

•  Un  taux  d’inflation  égal  à  zéro  n’entraînerait  pas  une  réduction  du  coût  des  pensions. 
C’est  plutôt  le  contraire  qui  se  produirait:  les  coûts  augmenteraient  parce  que  l’infla¬ 
tion  ne  viendrait  plus  grossir  les  revenus  de  placement  dont  la  caisse  de  retraite  se 
sert  pour  payer  les  coûts  du  régime; 

•  La  protection  contre  l’inflation,  lorsque  l’augmentation  annuelle  de  l’IPC  demeure 
peu  élevé  ou  modérée,  ne  devrait  pas  occasionner  des  coûts  présentant  un  caractère 
extraordinaire.  En  effet,  on  peut  alors  se  servir  des  revenus  de  placement  gonflés  par 
l’inflation  pour  financer  l’enrichissement  des  prestations;  et 

•  Donner  un  caractère  obligatoire  aux  modalités  de  protection  contre  l’inflation  en¬ 
traînerait  une  hausse  des  coûts  des  régimes  de  retraite  parce  que  les  répondants  des 
régimes  devraient  alors  réserver  une  part  des  revenus  de  placement  gonflés  par  l’in- 
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flation  et  s’en  servir  pour  enrichir  les  pensions  au  lieu  d’utiliser,  sans  distinction,  tous 
les  revenus  de  placement  de  la  caisse  de  retraite  pour  réduire  les  coûts  du  régime. 

La  controverse  au  sujet  des  clauses  de  protection  contre  l’inflation  porte,  en  fait,  sur 
l’existence  même  des  revenus  de  placement  gonflés  par  l’inflation  et  sur  la  façon  de  répartir 
de  tels  gains  additionnels  entre  les  parties  en  cause.  Les  lois  actuelles  sur  les  pensions  ne 
formulent  aucun  critère  quant  à  la  répartition  de  la  composante  inflation  des  revenus  de 
placement  de  la  caisse  de  retraite.  Les  répondants  des  régimes  s’en  sont  servis  jusqu’ici 
pour  enrichir  les  prestations  des  membres  actifs,  pour  réduire  les  coûts  du  régime  ou  pour 
effectuer  volontairement  des  rajustements  ponctuels  à  titre  de  protection  contre  l’inflation. 
Dans  bien  des  cas,  la  composante  des  revenus  de  placement  engendrée  par  l’inflation  a  été 
retirée  du  régime,  après  avoir  été  intégrée  aux  surplus  déclarés  par  la  caisse  de  retraite.  En 
donnant  un  caractère  obligatoire  à  la  clause  de  protection  contre  l’inflation,  la  réforme  des 
pensions  reconnaît  qu’une  part  de  la  composante  inflation  qui  vient  gonfler  les  revenus  de 
placement  appartient  aux  membres  du  régime  et  devrait  donc  servir,  régulièrement  et  selon 
des  modalités  prévisibles,  à  enrichir  les  prestations  qui  leur  sont  versées. 


Le  mécanisme  des  augmentations  de  coûts  à  long  terme,  par 
rapport  aux  augmentations  imprévues  à  court  terme 

L’analyse  que  nous  venons  de  présenter  met  surtout  l’accent  sur  des  estimations  à  long 
terme  quant  à  l’évolution  du  coût  des  pensions.  Cette  analyse  repose  sur  des  hypothèses 
constantes  et  uniformes  au  sujet  des  interrelations  qui  s’établiront,  à  long  terme,  entre  les 
revenus  de  placement,  la  progression  de  la  rémunération  et  l’inflation;  c’est  ainsi  qu’il  est 
devenu  possible  de  calculer  les  divers  paliers  de  coûts  illustrés  au  graphique  Cl.  Cette  fa¬ 
çon  de  procéder  est  utile  pour  expliquer  les  incidences  à  long  terme  de  divers  scénarios  de 
réforme  sur  l’évolution  du  coût  des  pensions;  elle  omet  cependant  de  tenir  compte  du  ca¬ 
ractère  instable  de  toutes  ces  interrelations,  à  court  terme.  Des  changements  imprévus  ve¬ 
nant  bouleverser  les  rapports  qui  s’établissent  entre  ces  trois  variables  d’importance  cru¬ 
ciale  pourraient  avoir  des  incidences  majeures  sur  le  coût  des  pensions  pour  les  répondants 
des  régimes. 

Lorsque  la  protection  contre  l’inflation  sera  devenue  obligatoire,  il  pourrait  arriver,  par 
exemple,  que  le  taux  d’inflation  grimpe  soudainement  très  vite,  entraînant  ainsi  une  aug¬ 
mentation  correspondante  du  passif  des  caisses  de  retraite  et  imposant  dès  lors  des  coûts 
additionnels  aux  répondants  des  régimes.  Au  moment  où  on  lui  demande  de  faire  face  à  ces 
coûts  additionnels,  le  répondant  du  régime  est  déjà  aux  prises  avec  d’autres  impératifs,  tout 
aussi  importants,  qui  pèsent  lourdement  sur  les  revenus  de  la  firme.  C’est  une  piètre  conso¬ 
lation  pour  le  répondant  d’un  régime,  de  savoir  que  l’indexation  des  pensions  entraîne  des 
coûts  abordables  à  long  terme,  alors  qu’il  se  demande  comment  son  entreprise  réussira  à 
survivre  à  court  terme. 

La  réforme  des  pensions  doit  faciliter  la  transition  vers  des  coûts  absolus  plus  élevés  et 
protéger  les  répondants  des  régimes  pour  qu’ils  ne  soient  pas  exposés  à  des  augmentations 
imprévues  des  coûts  à  cause  des  clauses  obligatoires  de  protection  contre  l’inflation.  On 
peut  atteindre  cet  objectif  de  diverses  façons. 

Premièrement,  les  modalités  obligatoires  de  protection  contre  l’inflation  devraient  être 
définies  selon  un  pourcentage  du  changement  de  l’IPC,  au  lieu  de  soustraire  de  l’augmenta¬ 
tion  de  l’IPC  un  coefficient  fixe.  Cette  façon  de  procéder  permet  d’établir  une  soupape  qui 
réagira  automatiquement  aux  augmentations  du  passif  de  la  caisse  de  retraite  suscitées  par 
une  période  d’inflation.  Lorsque  le  taux  d’inflation  se  hausse  à  des  niveaux  plus  élevés  et 
que  l’on  assiste  à  un  relèvement  marqué  de  l’IPC,  la  formule  d’indexation  exprimée  en 
pourcentage  de  l’IPC  en  adoucit  les  répercussions  sur  le  passif  de  la  caisse  de  retraite. 
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Deuxièmement,  il  faudrait  assujettir  à  un  plafond  le  rajustement  obligatoire  des  presta¬ 
tions.  Nous  proposons  un  maximum  de  huit  pour  cent;  ce  coefficient  permettrait  aux  mem¬ 
bres  des  régimes  de  retraite  de  bénéficier  d’une  protection  adéquate  contre  l’inflation,  tout 
en  limitant  les  risques  financiers  auxquels  s’exposent  les  répondants  des  régimes.  Si  l’on 
omet  d’établir  un  plafond,  les  répondants  des  régimes  devront  prendre  des  engagements 
sans  limites  précises  en  ce  qui  concerne  leurs  coûts.  Certains  employeurs  préféreront  alors 
mettre  fin  à  un  régime  déjà  existant  et  on  en  découragera  bien  d’autres,  qui  s’abstiendront 
alors  d’établir  de  nouveaux  régimes.  Au  total,  on  pourra  assister  à  une  réduction  de  l’en¬ 
semble  des  garanties  en  vigueur,  en  vue  de  la  retraite. 

Troisièmement,  les  clauses  relatives  à  la  capitalisation  devraient  être  assouplies.  La  pé¬ 
riode  d’amortissement  pour  la  capitablisation  des  insuffisances  actuarielles  devrait  être  por¬ 
tée  à  dix  ans  au  lieu  de  cinq  ans.  De  même,  les  paiements  d’amortissement  devraient  être 
calculés  selon  un  pourcentage  uniforme  de  la  charge  salariale  au  lieu  d’imputer  un  montant 
uniforme.  Ces  deux  changements  viendraient  alléger  les  effets  à  court  terme  d’une  insuffi¬ 
sance  actuarielle  imprévue. 
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